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La Région Île-de-CǊŀƴŎŜ ǎŜ ŘƻǘŜ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƎƭƻōŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмт-

2021 avec ƭΩŀƳōƛǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŜǊ Ŝƴ ǇǊƻŦƻƴŘŜǳǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭŀ 

ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜΣ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΦ /ŜǘǘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ƳŀǊǉǳŞ ǇŀǊ 

des opportunités liées à la ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ, du fait du numérique qui renverse les 

modèles établis, de la transition énergétique, des ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 

ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƎǊŀƴŘǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ, mais également par de nombreux défis, tels que la 

poursuite de la désindustrialisation, les questions de sécurité ou encore la dépendance en 

termes de ressources. 

[ΩIle-de-France, une région leader dans le monde qui ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ŘŜ ǘǊŝǎ 

ƴƻƳōǊŜǳȄ ŀǘƻǳǘǎ Χ 

/ŜǘǘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ōƛŜƴ ŜƴǘŜƴŘǳ ǎǳǊ ƭŜǎ ŦƻǊŎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŦŀƛōƭŜǎǎŜǎ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜ 

nos territoires. Et de ce point de vue, force est de constater que ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŀ ŘΩŀōƻǊŘ ŘŜ 

nombreux atouts. En effet, elle est de loin ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǊŞƎƛƻƴ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ par sa richesse devant 

la Lombardie et le Grand Londres, et elle compte au niveau mondial dans la compétition entre 

ƎǊŀƴŘŜǎ ƳŞǘǊƻǇƻƭŜǎΦ [ΩLƭŜ-de-CǊŀƴŎŜ ǘƛǊŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇǊƻŦƛǘ ŘΩǳƴ positionnement géographique 

ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ tissu productif diversifié, ce qui en fait une métropole unique à 

ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ : en effet, elle peut compter sur une place financière de dimension 

internationale, mais aussi sur son statut de grande région industrielle ς la première de France 

Ŝƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ς et de quatrième économie de services au monde. Elle concentre près 

du tiers de la richesse créée en France, мΣо Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ de toutes tailles et elle dispose 

ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘŜǎΣ ŘΩǳƴ marché Ŝǘ ŘΩǳƴ ǇŀǊŎ ŘΩƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀǘǘǊŀŎǘif, 

ŘΩǳƴŜ population active cosmopolite et diplômée. De plus, son ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ 

exceptionnel ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ мф҈ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜΣ нпΣр҈ ŘŜǎ 

effectifs universitaires nationaux et 39,3% des dépenses intérieures de recherche et 

développement, tout en présentant des offres de formation au large spectre portées par des 

ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł ƭŀ ƴƻǘƻǊƛŞǘŞ ƳƻƴŘƛŀƭŜ. [ΩLƭŜ-de-France peut donc 

ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ŘŜǎ ƘƻƳƳŜǎ et des femmes, mais aussi des territoires extrêmement 

dynamiquesΣ Ł ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜǎ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ŀŞǊƻǇƻǊǘǳŀƛǊŜǎ ŘŜ tŀǊƛǎ /ƘŀǊƭŜǎ-de-DŀǳƭƭŜ Ŝǘ ŘΩhǊƭȅΣ Řǳ 

ǉǳŀǊǘƛŜǊ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŘŜ [ŀ 5ŞŦŜƴǎŜ Ŝǘ Řǳ ǇƾƭŜ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ Ŝǘ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ tŀǊƛǎ-Saclay. 
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Χ Ƴŀƛǎ devant répondre à plusieurs défis pour exploiter pleinement son 

potentiel ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ 

Ce constat ne peut toutefois occulter plusieurs défis. Il apparaît en effet assez nettement que le 

potentiel de la région a été largement sous-exploité : le premier signe en est le départ de celles 

Ŝǘ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ƭŜǎ ŦŜǊǎ ŘŜ ƭŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-France de demain : investisseurs, talents, 

jeunes diplômés, entrepreneurs ou actifs qualifiés. En effet, hors effets démographiques de 

natalité et de mortalité, le solde migratoire de la région est négatif et est même le plus faible 

de France métropolitaine. Cette incapacité de la région à capitaliser sur ses atouts et à retenir 

ses talents a directement pesé depuis de nombreuses années sur les performances de 

ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ǊŞǎƻǳŘǊŜ ŘǳǊŀōƭŜƳŜƴǘ ƭŜ ŎƘƾƳŀƎŜ, qui est 

à 8,5 % de la population active, en particulier chez les jeunes, et pour réduire les inégalités 

sociales et territoriales. 

Une stratégie en prise avec les mutations économiques pour une région plus 

attractive auprès des francilien(ne)s, des français, des talents et des 

investisseurs étrangers 

Face à ces défis, cette stratégie se propose de prendre la mesure des transformations en 

cours. Un des défis centraux est la chǳǘŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ (-26% entre 1998 et 2013, la 

troisième plus forte baisse en France). La clusterisation géographique des entreprises 

industrielles avec les universités, les laboratoires de recherche, les startups et les financeurs 

sera décisive pour les faire bénéficier à plein de ƭΩŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ de la région. Il 

faudra aussi résoudre les ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŜƳōŀǳŎƘŜ dans certains secteurs en adaptant les 

formations aux besoins professionnels, en travaillant sur ƭΩƛƳŀƎŜ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ 

débouchés et sur les parcours scolaires et professionnels, et en développant ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ. 

Les entreprises devront également être accompagnées au cours de leur cycle de vie, y compris 

dans leur internationalisation, la modernisation de leur outil de production (usine du futur) et 

leur démarche design qui doit leur permettre de passer du concept au produit. 

En ce qui concerne ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ, la stratégie régionale sera sous-tendue par un 

accompagnement beaucoup plus fort des territoires pour aider à développer leurs projets, 

trouver des financements, notamment régionaux et européens, et coordonner les initiatives 

ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ƭŁ ƻǴ ƭŜ ōŜǎƻƛƴ ǎΩŜƴ ŦŜǊŀ ǎŜƴǘƛǊΦ ! ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ tirer le meilleur de 

chaque terriǘƻƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ǇƻǊǘŜǊ ǳƴŜ ǾƻƛȄ ǳƴƛŦƛŞŜ Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ, solide et légitime car appuyée 

ǎǳǊ ǳƴŜ ǊŞŜƭƭŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎΦ [ΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎΩŀǇǇǳƛŜǊŀ ōƛŜƴ ŜƴǘŜƴŘǳ 

sur les ƎǊŀƴŘǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ, notamment de transports, ŘΩŞŘǳcation (enseignement 

en langues étrangères notamment), ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ et de télécommunicationsΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀƳōƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 

ǊŞƎƛƻƴ ƛƴǘŞƎǊŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻǳǾŜǊǘŜ Ŝƴ ǘǊŝǎ Ƙŀǳǘ ŘŞōƛǘ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлнл. [ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ 

ŘŜ ǾƛŜ Ŝǘ ƭΩŜƴŘƛƎǳŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳƛƎǊŀǘƛƻƴǎ ƘƻǊǎ ŘŜ la région passera aussi par la revitalisation de 

communes périphériques, sans remettre en cause le développement de Paris et des communes 

centrales qui sont naturellement le moteur du développement régional. Rappelons enfin que 
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ƭΩŀƭƭŝƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŦƛǎŎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎŜǊŀ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ŀǇǇǳȅŜǊ ƭŜǎ ŀƳōƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩLƭŜ-

de-CǊŀƴŎŜ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞΦ  

Une stratégie collective ambitieuse, portée par ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

publique, ǇƻǳǊ ƭƛōŞǊŜǊ Ŝǘ ŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜ croissance, 

dΩŜƳǇƭƻƛs et dΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-France 

[ŀ wŞƎƛƻƴ Řƻƛǘ ŘŜǾŜƴƛǊ ǳƴ ƎǊŀƴŘ ŜƴǎŜƳōƭƛŜǊ ǉǳƛ ƴΩŀƴƴƛƘƛƭŜ Ǉŀǎ ƭŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜǎ Ƴŀƛǎ 

ǉǳƛ ƭŜǳǊ ŘƻƴƴŜ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǎΩŞǇŀƴƻǳƛǊ Ŝǘ ƭŜǎ met en valeur, que ce soit au travers de portails 

ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎ ƻǳ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊƻƴǘ ŘŜ ŘƻƴƴŜǊ ŘŜ ƭŀ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŀǳȄ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎΣ ŘŜ 

ǇŀǎǎŀƎŜ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘΩŀƛŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ƻǳ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎΦ 

Cette nouvelle ambitƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩLƭŜ-de-France tire ainsi les leçons du passé. Désormais, et 

contrairement à ce qui a été la réalité des dernières années, la Région poussera les projets 

ŀƳōƛǘƛŜǳȄ Ŝǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ǎŜ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜǊŀ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ŀŎǘŜǳǊ ŎŜƴǘǊŀƭ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ Ł ƳşƳŜ ŘŜ 

rayonner au niveau international et de piloter les politiques structurantes comme les 

initiatives des acteurs institutionnels. LΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭŜŀŘŜǊǎƘƛǇ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎǳƧŜǘǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǎǘ 

ƴǳƛǎƛōƭŜ Ł ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ŀǳǎǎƛ la Région entend-elle désormais jouer 

pleinement ce rôleΦ 5ŀƴǎ ŎŜǘ ŜǎǇǊƛǘΣ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ǊŜǾŜǊǊŀ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ 

économiques afin que ƭΩƻŦŦǊŜ ŀŘǊŜǎǎŞŜ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎƻƛǘ ŜŦŦƛŎŀŎŜΣ ƭƛǎƛōƭŜΣ ŦŀŎƛƭŜ ŘΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ 

homogène sur tout le territoire.  

Elle associera également de manière beaucoup plus étroite que par le passé les acteurs 

ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΣ Ł ƭΩƛƳŀƎŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ 

ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ǉƭacé auprès de la Présidente de Région. Des instances 

de concertation ǇƻǳǊǊƻƴǘ ŀƛƴǎƛ şǘǊŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ǎǳƧŜǘǎ ōƛŜƴ 

identifiés, de manière souple et en fonction des besoins, pour associer les acteurs économiques 

ŀǳȄ ǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴΦ [ŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ǇǊƻǇǊŜ dΩŀƴŀƭȅǎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ de la 

région et les ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ régionaux seront également renforcés. 

La politique de développement économique de la région sera un laboratoire de la 

modernisation de ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ publique Υ ŞǘǳŘŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦΣ 

concertation avec les acteurs et co-construction sur la base de nouveaux usages, simplicité et 

efficience administrative, digitalisation, diffusion et implémentation des technologies 

innovantes pour moderniser le service aux franciliens, etc. 

/ΩŜǎǘ ŦƻǊǘŜ ŘŜ ŎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǉǳŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŀƳōƛǘƛŜǳǎŜ Ŝǘ ǇŀǊǘŀƎŞŜ 

ǇƻǳǊ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜΣ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝƴ LƭŜ-de-France avec tous ses partenaires, à savoir 

ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŜǎ ǾƛƭƭŜǎ Ŝǘ ǾƛƭƭŀƎŜǎΣ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀlités, les conseils départementaux, et plus 

ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ǇǊƛǾŞǎΦ 

[ΩŀƳōƛǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝǎǘ ŘŜ ƭƛōŞǊŜǊ Ŝǘ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ 

ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜΣ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Ŝǘ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻn qui existe dans notre région 

ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ŘΩŜƭƭŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǊŞƎƛƻƴ Řǳ ƳƻƴŘŜ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлнлΦ /ΩŜǎǘ ƭŀ ǾƻƛŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞŜ 

ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŜȄŎƭǳŜǎΣ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ 
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femmes, la résorption des déséquilƛōǊŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ŘŜǎ ŞŎŀǊǘǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ŎǆǳǊ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ 

les périphéries, à la fois sur le plan des transports, du logement, de la santé et de la sécurité.  

/ΩŜǎǘ Ŝƴ ǳƴ Ƴƻǘ ƭΩŀƳōƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ζ smart région » dynamique, exemplaire et réconciliée. 

 

 

 

 

Valérie PECRESSE 

Présidente du Conseil régional 
ŘΩLƭŜ-de-France  
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Une stratégie collective ambitieuse pour la région Ile-de-
France 

 

Une Ile-de-France leader dans le monde, attractive, conquérante et créatrice de 

richesses 

 

Redevenir un territoire favorable aux affaires, riche en emplois, offrant un climat de confiance 

pour les entrepreneurs et les investisseurs internationaux 

Instaurer un climat favorable aux affaires sera une priorité. Tous les leviers seront mobilisés. La 

wŞƎƛƻƴ ǎŜǊŀ Ł ƭΩŞŎƻǳǘŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎΣ ŜƭƭŜ ŎƻƴǎƻƭƛŘŜǊŀ ƭŜ ǘƛǎǎǳ ŘŜ ta9 Ŝǘ ŘΩŜƴǘǊeprises de 

taille intermédiaire, soutenant notamment leur adaptation aux transformations numériques et 

ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜǎΣ ƭŜǳǊ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ. [ΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ŎƭŞǎ ŘŜ ǎǳŎŎŝǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ŦŜǊƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΦ 

Renforcer une base compétitive créatrice de richesses en ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ 

diversité des filières franciliennes et sur des activités productives « 4.0 » de rang mondial sera 

une préoccupation constante de la Région. Une attention particulière sera portée aux initiatives 

ŞǘǳŘƛŀƴǘŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ƛǎǎǳǎ ŘŜǎ t9tL¢9Σ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊ ŦŀŎƛƭƛǘŞ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ 

investisseurs. 

[ΩLƭŜ-de-France appartient au club très fermé des grandes régions mondiales mais en tire 

ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ǇǊƻŦƛǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ ŘŜ ǘŀƭŜƴǘǎΣ ŘŜ 

ǾƛǎƛǘŜǳǊǎΣ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀǳȄΦ Pour relancer son attractivité internationale, la stratégie 

ζ /ǊƻƛǎǎŀƴŎŜΣ ŜƳǇƭƻƛΣ ƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ η ǾƛǎŜ Ł ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ƴƻǘƻǊƛŞǘŞ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-France par 

ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƳŀǊǉǳŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜΣ ǇŀǊ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ǉǳƛ ŀǎǎƻŎƛŜ 

tous les acteurs publics et privés pertinents, afin que nous soyons en ordre de bataille pour 

ǇŀǊƭŜǊ ŘΩǳƴŜ ƳşƳŜ ǾƻƛȄ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ Ŝǘ ŘƻƴƴŜǊ Ǉƭǳǎ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ł ƴƻǎ ŀŎǘƛƻƴǎΦ  

Les ciblages internationaux des activités / talents / ressources stratégiques seront revus, et nos 

actions de promotion-prospection beaucoup plus volontaristes. Pour réussir, la Région fédèrera 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ƭŀ marque commune «Paris 

Region ». 

Enfin, la Région pèsera de tout son poids dans le débat public national pour obtenir une fiscalité 

moins contraignante ainsi que la simplification des normes. 

 

Développer les infrastructures de pointe et les grands projets des territoires 

¦ƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘ ǎŜǊŀ ŀǇǇƻǊǘŞ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘΩéquipements 

franciliens de rayonnement international (éco-campus, incubateurs et grands lieux 

ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΣ ǇƾƭŜǎ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŀƛǊŜǎ ǇǊƻǇƛŎŜǎ Ł ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜΣ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ Ŝǘ 

technologique, lycées internationaux, pôles touristiques, culturels et sportifs). Les capacités 

ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜǾǊƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ŞƭŀǊƎƛŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŞǾŞƴŜƳŜƴǘǎ 
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majeurs (Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris ς JOP 2024 - et exposition universelle 

2025). 

Lƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ŘŜ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ territoires comme acteurs et de ce rayonnement régional, à la fois 

en renforçant et en promouvant des Ƙǳōǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘΩŞŎƘŜƭƭŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ 

(Paris-Quartier central des affaires, La Défense, Grand Roissy-Le Bourget, Paris Saclay, la Vallée 

de Seine), en renforçant des pôles économiques structurants Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ όaŀǊƴŜ-La-

Vallée, Orly-Rungis, Biotech Valley, Melun-Sénart, Cergy Confluence), sans oublier les autres 

territoires franciliens vitaux pour les grands équilibres régionaux. 

!ŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŦǊŀƴŎƛƭienne nécessite un renforcement des infrastructures et services de 

transport et des capacités de captage des flux au niveau international. Cette stratégie 

ǎΩŀǇǇǳƛŜǊŀ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀƛƭƭŀƎŜ ŘŜǎ Ƙǳōǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ǉǳŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ƎŀǊŜǎ ¢D± Ŝǘ ƭŜǎ 

ŀŞǊƻǇƻǊǘǎΦ [ΩŀǊƳŀǘǳǊŜ ǇƻǊǘǳŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŜ ŦǊŜǘ ŦƭǳǾƛŀƭ ŘŜǾǊƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ǊŜƴŦƻǊŎés, dans le cadre 

inter-régional de la vallée de la Seine, pour permettre une logistique multimodale indispensable 

ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-France et sa connexion aux grands flux mondiaux. 

Les infrastructures et le niveau de service routier devront être améliorés et coordonnés pour 

ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴƴŜ Ŝƴ ǇƭŜƛƴŜ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ 

anti-bouchon. 

 

5ŜǾŜƴƛǊ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǎƳŀǊǘ ǊŞƎƛƻƴ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ 

[ΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ solutions numériques dans tous les secteurs ainsi que le raccordement de 

ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ CǊŀƴŎƛƭƛŜƴǎ ŀǳ ǘǊŝǎ Ƙŀǳǘ ŘŞōƛǘ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлнл ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊƻƴǘ 

à cet égard une priorité pour devenir la première smart wŞƎƛƻƴ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ.  

!ǳ ƳşƳŜ ǘƛǘǊŜ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŎƻƴƴŜŎǘŞŜǎΣ 

ƛƭ Ŝǎǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǊ Ŝǘ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ Ŝƴ LƭŜ-de-France de grandes infrastructures de 

ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ όŘŀǘŀ ŎŜƴǘŜǊΣ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭύ ǇƻǳǊ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭŀ 

cybersécurité de nos entreprises ; de nos données et de la création des services liées au 

ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ Ŝǘ Ł ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ ǎǳǊ ƴƻǘǊŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ  

[ŀ ǊŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘƛƎƛǘŀƭŜ Ŝǘ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŜȄǇƻƴŜƴǘƛŜƭƭŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎΣ ŀǎǎƻŎƛŞŜǎ Ł ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ ƳŀǎǎƛǾŜ 

ŘΩƻōƧŜǘǎ ŎƻƴƴŜŎǘŞǎΣ doivent nous conduire à soutenir la filière du Big data, celle des systèmes et 

logicielles et des interfaces homme/machine/objet, particulièrement présentes en Ile-de-

France. [ŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƛƴƛǘƛŀƭŜ Ŝǘ ŎƻƴǘƛƴǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ Řǳ 

numérique sera une priorité afin de pouvoir répondre aux besoins du marché dans ces filières.  

9ǘ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ƻŦŦŜǊǘŜ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ŦǊŀƴœŀƛǎ Ŝǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŘŜ 

ǘŜǎǘŜǊΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ƭŀ ǎƛƳǳƭŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǳǎŀƎŜǎ ƭiés aux transformations 

numériques et écologiques sera au centre du projet de smart Region. Nous serons dès lors 

particulièrement moteurs ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŘΩƛƳǇǊŜǎǎƛƻƴ о5 ƻǳ 

impressions additives qui passe par la maitrise de plate-forme de modélisation. 

Nous devons aussi favoriser et industrialiser ces innovations de rupture en soutenant les 

créateurs, chercheurs, dirigeants qui se lancent dans le processus de création de start-up ou 

dans le processus de transformation de leur entreprise. Mais robotique, Intelligence artificielle 



9 
 

ƻǳ ŎƻƎƴƛǘƛǾŜΣ ƳƻŘŞƭƛǎŀǘƛƻƴ ƴŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ Ǉƭǳǎ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜΦ 9ƭƭŜǎ ŜƴƎŜƴŘǊŜƴǘ 

ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ŘŜǎ ǊǳǇǘǳǊŜǎ ǊŀǇƛŘŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎΣ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊ ŀƧƻǳǘŞŜ ǇƻǳǊ 

tous les secteurs (agriculture, services, santé, industries créatives). La Région doit veiller à 

ŦƻǊƳŜǊ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ŘΩƛƴƎŞƴƛŜǳǊǎΣ ŘŜ ŘƻŎǘƻǊŀƴǘǎ ǎǳǊ ŎŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎΦ 

9ƴŦƛƴ ƴƻǘǊŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǎΩŀǘǘŀŎƘŜǊŀ ŀǳǎǎƛ Ł ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ƴƻƴ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ Ŝƴ 

particulier le design et le design de service qui constitue un facteur déterminant de la stratégie 

ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 

La transformation digitale, au-delà de sa composante technologique est avant tout une 

ǊŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǉǳƛ ǊŜǇƭŀŎŜ ƭΩǳǎŀƎŜǊ ŀǳ ŎŜƴǘǊŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ŘŜ décision. Il nous apparait 

essentiel de renforcer les objectifs de formation sur « ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ » auprès des 

ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ǇŀǎǎŞǎ ǇŀǊ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇƾƭŜǎ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ 

les différents clusters. 

Cette expérƛŜƴŎŜ ŎƻǳǾǊŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ǇŜǊŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΣ ƭŜǎ 

produits ou les services. La région veillera dès lors à mobiliser les compétences en sociologie, 

ǇǎȅŎƘƻƭƻƎƛŜΣ ǎŞƳƛƻƭƻƎƛŜ Ŝǘ ǎŎƛŜƴŎŜǎ ŎƻƎƴƛǘƛǾŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻn de la qualité des 

services et produits. 

 

wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴ Ŝƴ ǇŀǊƛŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴŎŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜΣ ƭŀ 

ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝƴ ǊŞǎŜŀǳ Ŝǘ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ǎƻǳǎ ǘƻǳǘŜǎ ǎŜǎ ŦƻǊƳŜǎ 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƳƻƴǘŜǊ Ŝƴ ƎŀƳƳŜ ƭŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜs scientifiques et technologiques autour de 

quatre pôles universitaires franciliens de rang mondial, en densifiant et en rendant plus lisible  

ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ Ŝƴ ǊŜƴŦƻǊœŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ projets portés par les communautés 

ŘΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞǎ Ŝǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ όtŀǊƛǎ {ŀŎƭŀȅΣ {ŎƛŜƴŎŜǎ Ŝǘ 

Lettres, Sorbonne Universités et Sorbonne Paris Cité). 

Cela suppose aussi de de structurer et de soutenir un écosystème de lΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘ Ŝǘ 

ouvert sur le monde, associant et créant des synergies entre la recherche-développement 

publique et privée et le monde économique. Le profil « haute technologie » de la région, le 

potentiel exceptionnel de recherche publique, le nombre de brevets déposés en Ile-de-France, 

le poids élevé de la R&D privée, la surface financière des établissements bancaires et la 

ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛǇƭƾƳŞǎ ǎƻƴǘ ŀǳǘŀƴǘ ŘΩŀǘƻǳǘǎ ǇƻǳǊ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ 

les procédés de rupture, la clustérisation par filière réunissant chercheurs, entrepreneurs, 

ƳŀƴŀƎŜǊǎΣ ƛƴƎŞƴƛŜǳǊǎΣ ŦƛƴŀƴŎŜǳǊǎΣ ŘŜǎƛƎƴŜǊǎ Χ ƭŜ ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ 

ŎƻƳǇŀƎƴƻƴƴŀƎŜ ŘŜǎ ǇƻǳǎǎŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ƎǊƻǳǇŜǎΦ  

Cela passe également par un accompagnement ciblé et performant des start-ups, des PME et 

des Entreprises ŘŜ ¢ŀƛƭƭŜ LƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ό9¢Lύ ǇƻǳǊ ǉǳΩƛƭǎ ǘǊƻǳǾŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ǳƴ ǘŜǊǊŜŀǳ 

favorable à leur développement et à leur expansion internationale. 

Cette politique ambitieuse facilitera la venue de chercheurs, de jeunes diplômés, de talents et 

ŘŜ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ en Ile-de-France en jouant sur ƭŀ ǊƛŎƘŜǎǎŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇƻƛƴǘŜΣ la 

ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭΣ la mise à disposition de logements pour les chercheurs internationaux, la 

force du travail en réseau, et la capacité de nouer des partenariats-publics privés autour de 

projets innovants. 
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Une région réconciliée pour réduire les inégalités et mobiliser les potentialités 

écologiques, sociales et territoriales 

 

Améliorer la qualité de vie et ƭΩƘƻǎǇƛǘŀƭƛǘŞ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ 

ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝǘ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ 

[ΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ŎŜǘ ƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǳǇǇƻǎŜ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǾƻƭƻƴǘŀǊƛǎǘŜ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƘƻǎǇƛǘŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ 

ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǾƛŜΦ !ƎƛǊ ŎƻƴǎƛǎǘŜǊŀ Ł ǎΩŀǘǘŀǉǳŜǊ ŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ construction de logement, de mobilité 

(Grand Paris Express, Eole, plan 1 ллл ōǳǎύΣ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝǘ ŘΩenvironnement 

όǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜΣ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ȊŞǊƻ ŘŞŎƘŜǘǎΣ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊύΣ ŘΩaménités (environnementales, 

patrimoniales, culturelles, sportives, bouclier de sécurité), et de services de proximité (services 

aux personnes, commerce et artisanat, économie sociale et solidaire - ESS). 

Le ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘΩǳƴŜ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾŜǎ Ŝǘ ŀǊǘƛǎŀƴŀƭŜǎ, est indispensable 

au développemŜƴǘ ŞǉǳƛƭƛōǊŞ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-France ; une politique foncière et immobilière adaptée 

ŘŜǾǊŀ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ŎŜǘ ƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŞŎƻ-activités. Afin de tenir 

ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƳƻŘŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ŘΩŀŎŎŞƭŞǊŜǊ ƭŀ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞs, il 

importera en outre de mailler le territoire par de nouveaux espaces de services conviviaux et 

adaptés (coworking, tiers-lieux, immobiliers légers pour les activités temporaires, points multi-

ǎŜǊǾƛŎŜǎύ Ŝǘ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŜǊ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜŎǘŞǎ ŀǳǘour de flux et de services. 

Sur chacun de ces champs, ƭŜǎ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ ŘŜǎ 

acteurs publics mais aussi des entreprises et des professionnels sont des facteurs de réussite 

ŜǎǎŜƴǘƛŜƭǎΦ [ŀ wŞƎƛƻƴ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ǉǳΩǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ƛƴǘŜƴǎŜ ǎƻƛǘ ŎƻƴŘǳƛǘ Ŝƴ ŎŜ ǎŜƴǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ 

ƴƻǳǾŜŀǳȄ ōŀǎǎƛƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ǉǳΩŀǳŎǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴ ƴŜ ǎƻƛǘ ƻǳōƭƛŞΦ 

!Ŧƛƴ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ juste retour pour les zones rurales, ce dialogue sera renforcé avec les 

territoires concernés dans une logique de cƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜΣ Ŝƴ Řƻƴƴŀƴǘ 

ǘƻǳǘŜ ƭŜǳǊ ǇƭŀŎŜ ŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊşǘΣ ŘŜ ƭΩŀƎǊƻ-alimentaire, 

Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ ǇŀŎǘŜǎ ǊǳǊŀƭ Ŝǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŘŜ ƭŀ 

Région.  

tŀǊŎŜ ǉǳŜ ƭŀ ƧŜǳƴŜǎǎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǳǊ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊ 

constituent un atout trop longtemps négligé, les territoires de la politique de la ville seront 

pleinement intégrés à cette approche volontariste en matière ŘŜ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ 

territorial. 

 

Appuyer le développement francilien sur la mobilisation des opportunités environnementales 

5ŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ƳŀǊǉǳŞ ǇŀǊ ƭΩŞǇǳƛǎŜƳŜƴǘ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛŦ ŘŜ ƳŀǘƛŝǊŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ Ŝǘ ǇŀǊ ƭŀ ƘŀǳǎǎŜ 

des coûts de transport et de ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴƧŜǳ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ ǊŞǇƻƴŘ Ł ǳƴ 

double-ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŀƭƛǘŞǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ 

ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜǎ CǊŀƴŎƛƭƛŜƴǎΦ /Ŝǘ ƻōƧŜŎǘƛŦ 

transǇŀǊŀƞǘ ŘƻƴŎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎΦ 
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tŀǊŎŜ ǉǳŜ ƭΩŜƴƧŜǳ ŘŜ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ Ŝǎǘ ǘƻǳǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ǳƴŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ 

ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻƳƳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ CǊŀƴŎƛƭƛŜƴǎΣ ŘŜ 

compétitivité Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΣ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎΣ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ 

ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴƴŜ Řƻƛǘ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ une région sobre et innovante : maîtrise des consommations, 

flux et coûts associés, lutte contre les gaspillages, réduction des pollutions et nuisances, 

ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎΣ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŀƭƛǘŞǎ 

ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ όŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘǳǊŞŜ ŘΩǳǎŀƎŜΣ 

ǊŜŎȅŎƭŀƎŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ǿƛŀ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ζ zéro déchet ») par une politique de prévention et de 

valorisation refondée. [ΩŜȄŎŜƭƭŜƴǘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴƴŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ƭƛŞŜǎΣ 

ŀǳȄ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ǳǊōŀƛƴŜǎ ƛƴƴƻǾŀƴǘŜǎ Ŝǘ Ł ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘǳǊŀōƭŜ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ 

contribuera à éclairer les choix de la Région. 

[ŀ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ŘŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ŎƻƴǎƛǎǘŜǊŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ŎǊŞŜǊ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ǎƻƴ ǘƛǎǎǳ 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Υ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎǘŀǊǘ-up vertes, soutien aux pôles de compétitivité, appui à 

ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎΣ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛon des productions agricoles et forestières, 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ōƛƻƳŀǎǎŜǎΣ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ƳŞǘƛŜǊǎ ŘŜ 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎΦ 

La préservation et la valorisation des espaces naturels et agricoles périurbains et ruraux 

ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ŀȄŜ ŦƻǊǘ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦƛƭƛŝǊŜǎ 

όǘƻǳǊƛǎƳŜΣ ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ōƛƻǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΣ ǾƛƭƭŜ ŘǳǊŀōƭŜύ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƴƛǘŞǎΦ 

 

Soutenir massivement la réussite professionnelle de tous les Franciliens, en particulier les 

ƧŜǳƴŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 

[ΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜǎ CǊŀƴŎƛƭƛŜƴǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ 

ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜΦ 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǊŜƴŦƻǊŎŞ ŀǾŜŎ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ŀƎƛǊŀ ǇƻǳǊ ƭŀ 

réussite scolaire dans les lycées : prévention et lutte contre le décrochage, développement de 

ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƳŞǊƛǘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎΣ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ ƭŀ 

sécurité des lycées. 

tŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ƭŜ ƎŀƎŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŦŀŎƛƭƛǘŞŜΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ 

niveaux de qualification, la Région engage ses moyens pour ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ 

massivement et partout en agissant à plusieurs niveaux : attirer ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ǾŜǊǎ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ 

inciter les entreprises à recruter des apprentis, mieux organiser l'offre d'apprentissage. 

Des actions massives et concentrées sur la ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ 

ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ seront mises en place, notamment en matière 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊƛŀǘΦ [ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ Ł ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ 

Ƴǳǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴƴŜ ǎΩŀǇǇǳƛŜǊŀ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 

ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘΩLƭŜ-de-France qui prendront toute leur place dans la formation tout au long 

ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ Ŝƴ ǊŜƴŦƻǊœŀƴǘ ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ 

diplômés, et sur des organismes de formation professionnelle continue dont la Région 

ǎΩŀǎǎǳǊŜǊŀΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǎŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ ŘŜ ƭŀ ŎǊŞŘƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞΦ 
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[ΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜǊŀ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ Ŝƴ ǘŜƴǎƛƻƴ Ŝǘ 

les besoins en recrutement des entreprises, afin de proposer des parcours de formation adaptés 

débouchant sur des emplois pérennes correspondant aux besoins du tissu économique francilien.  

Parce quŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞǎ ǊŜǎǘŜ ƳŀǊǉǳŞŜ ǇŀǊ ŘŜ ǘǊƻǇ 

nombreux freins, la Région poursuivra ses efforts en faveur de ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 

en situation de handicap, qui constitue une grande cause de la mandature. 

EnŦƛƴ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŀ ǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ǾƻƭƻƴǘŀǊƛǎǘŜ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 

Franciliens, de la ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴǎΣ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 

femmes et les hommes, ŀŦƛƴ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎur toutes les 

énergies pour porter la croissance régionale. 

 

¦ƴŜ wŞƎƛƻƴ ŀƳōƛǘƛŜǳǎŜΣ ǇƻǊǘŜǳǎŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ǇŀǊǘŀƎŞ ǇƻǳǊ ƭΩLƭŜ-de-France, ses 

partenaires et les Franciliens 

 

!ǎǎǳƳŜǊ ƭŜ ƭŜŀŘŜǊǎƘƛǇ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝƴ ǾŜƛƭƭŀƴǘ Ł ƭΩŜȄŜƳǇƭŀǊƛǘŞ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Les objectifs de la stratégie « Croissance, Emploi, Innovation » transparaîtront dans tous les 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ Ŝǘ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǊǘŞŜǎ Ŝǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŀ wŞƎƛƻƴΦ 

Une place importante sera donnée à l'exemplarité de la collectivité régionale dans la mise en 

ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ : dialogue avec tous les acteurs, co-construction avec les différents 

ǇǳōƭƛŎǎ ŘŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǎΣ contrôle des actions 

ƳŜƴŞŜǎΣ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘΩǳƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǎǳōǎƛŘƛŀǊƛǘŞΣ ǎƛƳǇƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƛŘŜs, mobilisation renforcée 

des fonds européens et du levier de la commande publique, évaluation des dispositifs et 

schémas. 

5Ŝǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ƳŜƴŞŜǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 

femmes et les hommes, des stages professionnels (par exemple le « Programme 100 000 

stages ηύΣ ŘΩǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ƳƻƴŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭȅŎŞŜǎ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ŘŜ 

ƭŀ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǇŜƴ Řŀǘŀ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ζ Smart Region ». 

¢ƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŜƴƎŀƎŞŜǎ ƭŜ ǎŜǊƻƴǘ Ŝƴ ǊŜǎǇŜŎǘŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘΩŜȄŜƳǇƭŀǊƛǘŞ Ŝǘ 

ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΦ  

 

CŞŘŞǊŜǊ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǇŀǊǘŀƎŞŜ ŀƳōƛǘƛŜǳǎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 

Franciliens 

La Région est consciente des enjeux qui pèsent sur elle pour réussir la fédération des 

ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄΦ tƭǳǎ ǉǳΩǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩ!ŎǘŜ о ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƛƭ Ŝǎǘ 

ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƛƳǇŞǊŀǘƛŦ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ 

développement tant pour optimiser les dépenses publiques que pour répondre aux enjeux de 

compétitivité posés par nos concurrents internationaux.  
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tƻǳǊ ŎŜ ŦŀƛǊŜΣ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ǎΩŀǇǇǳƛŜǊŀ ǎǳǊ ǳƴŜ gouvernance renforcée de ses politiques, 

notamment avec les partenaires économiques όƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ /ƻƴǎŜƛƭ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ǇƻǳǊ 

ƭϥŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭϥŜƳǇƭƻƛΣ ŘƛŀƭƻƎǳŜ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ 

infrarégionale des bassins ŘΩŜƳǇƭƻƛύ ǳƴ ƳƻŘŜ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ƻǳǾŜǊǘ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ 

ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ systématique des actions engagées. 

 

Fédératrice, la Région vise à faire converger les énergies de tous ses partenaires, dans le cadre 

ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŀƳōƛǘƛŜǳǎŜ Ŝǘ ǇŀǊǘŀƎŞŜ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ře vie de 

tous les Franciliens. 

  



14 
 

Le Schéma Régional de Développement Economique, 
ŘΩLƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩLƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ό{w59LLύΣ ǘǊŀŘǳŎǘƛƻƴ 
ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ŀƳōƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-France 

 

5ŀƴǎ ŎŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ н ŘŜ ƭŀ loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale 
de la République confie à la Région la responsabilité exclusive de la définition des orientations 
en matière de développement économique sur son territoire, rôle plus étendu que celui de 
« chef de file η ǉǳΩŜƭƭŜ ŘŞǘŜƴŀƛǘ auparavant. La dévolution de cette compétence est désormais 
codifiée au nouvel article L. 4251-12 du CGCT : « La Région est la collectivité territoriale 
responsable, sur son territoire, de la définition des orientations en matière de développement 
économique ».  

[ŀ ƭƻƛ ƛƴŘƛǉǳŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴ Řƻƛǘ ŀŘƻǇǘŜǊ ŀǾŀƴǘ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмс ǳƴ Schéma 
wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ŘΩLƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩLƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ό{w59LLύΣ 
nouveau document de programmation à valeur prescriptive, expression de la politique 
économique régionale.  

Attentive à intégrer les ōŜǎƻƛƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴǎ, au 
premier rang desquels les entreprises, la wŞƎƛƻƴ ŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀƳǇƭŜǳǊ dès 
le printemps 2016 auprès de toutes ƭŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 
territoires : 4 conférences thématiques et 8 conférences territoriales réunissant près de 1700 
personnes, 147 contributions écrites dont celles de 31 EPCI couvrant 85 % du territoire régional, 
et une infƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ǿŜō Řǳ 
Conseil régional. 

9ƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ŞǘŞ ŦƻǊƳǳƭŞŜǎ Řŀƴǎ ŎŜ ŎŀŘǊŜΣ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ǇǊƻǇƻǎŜ ǳƴ 
ǎŎƘŞƳŀ ŀǊǘƛŎǳƭŞ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ п ŀȄŜǎ ŦƻǊǘǎ Ŏƻƴǎǘƛǘǳŀƴǘ ŀǳǘŀƴǘ ŘΩŀƳōƛǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩLƭŜ-de-France :  

- Investir sur ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-France, 
- développer la compétitivité francilienne, 
- dŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŘǊŜ Ŝǘ ŘΩƛƴƴover sur tous les territoires, 
- aƎƛǊ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎΦ  

 

Pour autant, le SRDEII Řƻƛǘ ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜǊ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛǉǳŜǎ pilotés ou 
co-pilotés par la Région (cf. schéma page suivante). Une attention particulière sera donc portée, 
Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ {w59LLΣ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ liens soient bien établis avec les documents en 
charge des achats responsables, ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ƭŜ ŎƭƛƳŀǘΣ ƭΩŀƛǊ Ŝǘ 
ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎΣ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ƭŀ 
ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΣ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎΣ le tourisme et les loisirs.  
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Par ailleurs, lŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ du {w59LL ǎΩŀǇǇǳƛŜǊŀ ǎǳǊ ǳƴŜ mobilisation importante des fonds 
européens, nationaux et régionaux.   
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Orientation 1 : LƴǾŜǎǘƛǊ ǎǳǊ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-France  

 

Une région économiquement puissante ǉǳƛ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŀǘƻǳǘǎΧ  

[ΩLƭŜ-de-France, région économiquement puissante, figure dans le Top 5 de classements 
internationaux de référence (Foreign policy-USA, Mori-Japon, GaWC-Royaume-Uni). Elle est 
ainsi au 4ème rang mondial dans la dernière étude du cabinet PwC «Cities of Opportunity 
2016 »1. 

Sa puissance repose sur une ŎƻƳōƛƴŀƛǎƻƴ ǳƴƛǉǳŜ ŘΩŀǘƻǳǘǎ nombreux et différenciants : 
renommée mondiale de Paris, densité et qualité des infrastructures, richesse des compétences 
humaines, ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ǘŀƛƭƭŜ Řǳ ƳŀǊŎƘŞΣ ŘȅƴŀƳƛǎƳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎΣ ǎŀƴǎ ƻǳōƭƛŜǊ ƭΩŀǊǘ ŘŜ ǾƛŜ Ł ƭŀ ŦǊŀƴœŀƛǎŜΦ tƻǊǘŞes par ces atouts et une dynamique 
entrepreneuriale visible Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ, les ƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŞǘǊŀƴƎŝǊŜǎ ƻƴǘ 
progressé entre 2013 et 2015 permettant de créer ou maintenir de nombreux emplois. Dotée 
ŘΩǳƴŜ ŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇƭǳǊƛŜƭƭŜΣ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ŦƭǳȄ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŘŜ ǘƻǳǊƛǎǘŜǎ 
ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎΣ ƧŜǳƴŜǎ ŀŎǘƛŦǎΣ ǘŀƭŜƴǘǎ et étudiants. 

 
                                                   
1 Lô®tude de PwC ç Cities of Opportunity è analyse le d®veloppement ®conomique et social de 30 r®gions m®tropolitaines mondiales et permet de 
mieux comprendre les politiques publiques susceptibles de soutenir lôattractivit® de ces ®cosyst¯mes urbains. 
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ΧƳŀƛǎ ǎŀ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŞŜ 

LΩLƭŜ-de-France est confrontée à une évolution forte des préoccupations et attentes des 
entreprises, salariés, visiteurs et talents. Ces tendances ont été bien comprises et intégrées par 
les grandes régions métropolitaines mondiales concurrentes comme Londres, New-York ou 
Tokyo, mais aussi de nouveaux entrants comme Shanghai, Dubaï, Singapour, Sao Paulo ou 
Moscou qui se sont transformées pour offrir de nouvelles opportunités de développement, 
ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ƻǳ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ŜŦŦŜǘǎ ƴŞƎŀǘƛŦǎ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘŀǘǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘƻǳǊƛǎƳŜ Ŝǘ 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴƴŜ ŎŀŎƘŜƴǘ Ŝƴ Ŧŀƛǘ ƭŀ ƳŜƴŀŎŜ ŘΩǳƴ ŜŦŦǊƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ 
concurrentielle de la région, si celle-ci ne répond pas suffisamment aux besoins des décideurs 
qui attendent un environnement porteur afin de concrétiser leurs projets. En Europe, Londres a 
ŘƛǎǘŀƴŎŞ ƭΩLƭŜ-de-France depuis plusieurs années, la capitale britannique accueillant désormais 
ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΦ [ŀ /ƛǘȅ Ŝǘ ƭŜǎ Wh ƴΩŜȄǇƭƛǉǳŜƴǘ Ǉŀǎ 
ǘƻǳǘΦ [ŀ ŎŀǇƛǘŀƭŜ ōǊƛǘŀƴƴƛǉǳŜ ŀ ǎǳ ƻŦŦǊƛǊ ǳƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ Ł ƭΩŞǇŀƴƻǳƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
individus et leurs projets. Derrière, Barcelone ou Francfort pourraient aussi devenir des 
concurrents sérieux.  

Un nouvel essor est possible 

[ΩOƭŜ-de-CǊŀƴŎŜ ǇŜǳǘ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ǎŜǎ atouts, ǎΩŜƴ ŎǊŞŜǊ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ et saisir les opportunités, 
que sont la transformation numérique ou le BREXIT, afin ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ǎƻƴ ǊŀƴƎ mondial. 

 

Redonner du souffle à ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ, ŀŦƛƴ ǉǳΩŜƭƭŜ ǊŜǾƛŜƴƴŜ ŀǳ Ǉƭǳǎ Ƙŀǳǘ ƴƛǾŜŀǳ 
mondial, ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ƳŀƧŜǳǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩLƭŜ-de-France. Concrétiser cette 
ambition nécessite de ǊŀǎǎŜƳōƭŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳes franciliens pour co-
ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ Ŝǘ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜ ƭŜǎ ŀǘǘǊŀƛǘǎ Ŝǘ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ƻŦŦŜǊǘŜǎ ǇŀǊ ƭΩLƭŜ-
de-France aux acteurs internationaux à la recherche de territoires épanouissants et hospitaliers. 
Dans cette perspective, trois objectifs seront poursuivis : attirer les entreprises, investisseurs et 
talents en Ile-de-CǊŀƴŎŜΣ ŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴƴŜǎΣ et appuyer 
le développement de territoires de projet identifiés internationalement. 
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Objectif 1.1 : attirer  les entreprises, investisseurs et talents en Ile-de-France  

 

Constats  

¦ƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ dispersé 

Les régions métropolitaines les plus attractives ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ǇŀǊǘŀƎŞŜǎ 
ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩşǘǊŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ǎǳǊ ǘƻǳǘŜ ƭŀ chaîne de valeur : de la 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƳŀǊǉǳŜ Ł ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǊƻǇƻǎŞŜ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ Ŝǘ ǘŀƭŜƴǘǎΦ  

Les politiques de marqǳŜ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ ƳƻƴŘŜ ŎƻƳƳŜ ζ IƻƴƎ YƻƴƎΣ !ǎƛŀΩǎ ǿƻǊƭŘ 
city », « I     NY », « Be Berlin » ou « LΩŀƳǎǘŜǊŘŀƳ » ont fait leur preuve pour agir sur la 
ǊŞǇǳǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇǊƻƳŜǳǾŜƴǘΦ aƛŜǳȄ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł 
travers les identités mais aussi les atouts, elles intensifient leur visibilité et facilitent 
ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻǎǇŜŎǘǎΦ ! ŎƻƴǘǊŀǊƛƻΣ ƭΩLƭŜ-de-CǊŀƴŎŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ complètement réussi à faire 
ŎƻƴǾŜǊƎŜǊ ƭŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ et une marque ŘΩŀǘǘǊŀŎǘivité partagées. Le 
manque de pilotage stratégique et de cohésion des acteurs pour présenter un front commun à 
ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ ǎƻƴǘ ŞǾƛŘŜƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦǊŜƛƴǎ Ł ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ lisibilité internationale des forces 
régionales en matière de filières, de grands projets ou grands événements. Insuffisamment 
lisible à ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ, les prospects intéressés ǇŀǊ ƭΩLƭŜ-de-France sont dès lors moins nombreux 
que le potentiel régional le laisserait penser.  

[ΩLƭŜ-de-France compense-t-elle sa faiblesse en matière de marque territoriale par son offre de 
services ? Pour être efficace, le fonctionnement du monde économique est désormais régi par 
deux règles clés : culture du service et transformation numérique. Les entreprises 
internationales intéressées par un développement en Europe recherchent donc une région qui 
leur propose une présence claire sur Internet, y compris dans les réseaux sociaux, et une offre 
de services « sans couture ». A ce jour, les services ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ 
en Ile-de-France apparaissent foisonnants mais trop peu coordonnés, voire même concurrents. 
5ŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŎƭŞǎΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊǎ ƻǳ ŘŜ ǘŀƭŜƴǘǎΣ ƭŜ 
constat est inverse : lΩƻŦŦǊe est souvent trop faible au regard de celles des meilleures métropoles 
mondiales, ce qui pèse sur ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-France.  

LΩƻŦŦǊŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ ƛƳƳƻōƛƭƛŝǊŜ ŘŜǎǘƛƴŞŜ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ est insuffisante pour trois raisons 
principales : les sites et grands territoires apparaissent trop généralistes, la mixité des fonctions 
reste trop faible dans de nombreux projets et, enfin, ces opérations intègrent peu le 
développement des nouveaux modes de travail, ainsi que les effets des transformations 
écologique, ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩǆǳǾǊŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎΣ ŘŜ 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ŘΩǳǎŀƎŜǎΦ  

9ƴŦƛƴΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǊŞŀŦŦƛǊƳŞ ƛŎƛ ǘƻǳǘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ coopérations interrégionales en matière de 
développement économique. 

 

Objectifs opérationnels 

Ā Développer Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ une ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩǳƴŜ ƳŀǊǉǳŜ 
commune. 

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭŀ ƳǳƭǘƛǇƭƛŎƛǘŞ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ 
éléments de langage utilisés pour valoriser le territoire francilien renvoient ƭΩƛƳŀƎŜ ŘΩǳƴŜ 
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ǊŞƎƛƻƴ ŎƻƴŦǳǎŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŘŞŎƛŘŜǳǊǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ Ŝǘ ƴǳƛǎŜƴǘ Ł ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-France. Il est 
ŘƻƴŎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ǉǳΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ (pays, investissements, cibles, 
élaboration du discours sur les atouts de la Région) soit définie par la Région, en lien avec le 
/ƻƳƛǘŞ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴ ŘŜ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ. [Ŝ /ƻƳƛǘŞ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴ ŘŜ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ co-présidé par la 
wŞƎƛƻƴΣ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ par Business France, réunit les grands acteurs suivants : ADP, BPI, CCI Paris 
Ile-de-France, CDC, CGPME, EPADESA, MEDEF, Paris and Co, Paris Ile-de-France capitale 
économique, Paris Region Entreprises, et Viparis.  

[ΩŀƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΣ tŀǊƛǎ wŞƎƛƻƴ 9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ όtw9ύΣ ŀǎǎǳǊŜǊŀ ƭŀ mise en 
ǆǳǾǊŜ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ stratégie, en associant les acteurs publics et privés pertinents.  

[ŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ se déploiera autour de trois axes principaux :  

ω ƭŜ ƳŀǊƪŜǘƛƴƎ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ (marque, outils de promotion, choix des points forts, 
argumentaires, etc.) vise à assǳǊŜǊ ƭŀ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-France. Les supports de 
promotion économique de la région et de ses territoires de projet de dimension 
internationale devront être réalisés et/ou validés par la Région Ile-de-France ou par Paris 
Région Entreprises (PRE) ; 

ω la prospection auprès de publics-cibles Υ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŘŜǎ ǇǊƻǎǇŜŎǘǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ 
pays stratégiques, en complément des efforts de Business France. Cette mission est 
confiée à PRE ; Les autres acteurs franciliens qui conduisaient auparavant ce type 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ƻǳ ŘŜǎ ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎΣ ǇƻǳǊǊƻƴǘ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭŜǳǊs 
interventions dans un cadre conventionnel conclu avec PRE. Pour les prospects identifiés 
par Business France, PRE constitue le référent unique du flux francilien ; 

ω ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ƭŀ ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-France retenue Υ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ 
ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŜǊ ƭŜ ŦƭǳȄ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Ŝƴ ƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ ǘŀƴƎƛōƭŜǎ Ŝƴ LƭŜ-de-France, via un 
accompagnement sur-mesure, hautement qualitatif, et via un interlocuteur unique 
pendant toute lŀ ŘǳǊŞŜ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ tw9 ǎŜǊŀ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ 
ŘΩŜƴǘǊŞŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ ǳƴƛǉǳŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƻǳ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ǉǳƛ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ 
ǎΩƛƴǎǘŀƭƭŜǊ Ŝƴ LƭŜ-de-CǊŀƴŎŜΣ Ŝǘ ƭŜǳǊ ŀǇǇƻǊǘŜǊŀ ƭŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ Ŝǘ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Řƻƴǘ ƛƭǎ 
ont besoin. Les aǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ǎΩƛƳǇƭƛǉǳŜǊ Řŀƴǎ ŎŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜǾǊƻƴǘ 
ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŜŦŦƛŎŀŎŜ Ŝǘ ǊŞŀŎǘƛǾŜ όƛƳƳƻōƛƭƛŜǊΣ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎΣ 
ǎŜǊǾƛŎŜǎύ ǉǳŜ tw9 ǎŜǊŀ Ł ƳşƳŜ ŘΩŀŎǘƛǾŜǊΦ Un guichet unique « Choose Paris Region » 
ǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘΣ PRE, Business France, la MGP et la Ville de Paris est ainsi mis en place et 
constitue un point d'entrée pour les entreprises étrangères qui envisagent de s'installer 
en région parisienne, avec une prise en charge globale qui couvre le cadre 
réglementaire, fiscal et social mais aussi l'accueil des salariés et de leurs familles. Une 
ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ǎŜǊŀ ǇƻǊǘŞŜ Ł ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ DǊŀƴŘŜ-Bretagne dans le 
contexte du Brexit. 

Au-delà de ces axes, il sera cherché à retenir les (jeunes) talents en Ile-de-France en 
agissant sur les facteurs clés, notamment le logement. 

Cette politique coordonnée et volontariste ǎΩŀǇǇǳƛŜǊŀ sur la marque commune « Paris 
Region », en référence à la renommée internationale de Paris. Cette marque devra 
constituer la marque ombrelle de référence pour toute promotion internationale. Elle fera 
ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŀƳōƛǘƛŜǳǎŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜǊ ƭΩLƭŜ-de-
France des  métropoles concurrentes.  
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La chaîne de valeurs ŘŜ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ précisant la répartition des rôles entre les acteurs est 
présentée ci-après :  
 

 
 

Dans ce cadre, la Région et PRE conforteront la relation existante avec le Référent Unique 
aux Investissements (RUI) ǎǳǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ 
étrangers en Ile-de-France.  

De façon complémentaire :  

- le schéma régional du tourisme et des loisirs 2017-25, avec notamment en perspective 
les JOP 2024 et ƭΩ9ȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭƭŜ нлн5, préciǎŜǊŀ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ 
ǘƻǳǊƛǎǘŜǎ όŘƻƴǘ ŎŜǳȄ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎύ ŦǊŀƴœŀƛǎ Ŝǘ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ Ŝƴ LƭŜ-de-France,  

- des ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ wŞƎƛƻƴǎ ǾƻƛǎƛƴŜǎ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-France (Hauts de 
France, Grand Est, Bourgogne ς Franche Comté, Centre ς Val de Loire et Normandie), 
voire au-delà, seront recherchées afin de porter des grands projets communs (ex. : 
Vallée de Seine) renforçant la notoriété internationale des régions impliquées. Les 
coopérations de proximité avec les « territoires frontières » dŜ ƭΩLƭŜ-de-France feront 
ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ ǎǳǊ ŘŜǎ ǎǳƧŜǘǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ όŦƛǎŎŀƭƛǘŞ ƭƻŎŀƭŜΣ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ 
etc.).  

Ā Renforcer les services et les infrastructures de transport et les équipements structurants.  

Les investisseurs sont très sensibles à la qualité de vie qui est devenue un argument majeur 
de marketing territorial et de compétitivité. La qualité des infrastructures y contribue de 
façon décisive. Elle sera développée de façon exceptionnelle, via le Nouveau Grand Paris 
όǊŀǎǎŜƳōƭŀƴǘ ƭŜ DǊŀƴŘ tŀǊƛǎ 9ȄǇǊŜǎǎ Ŝǘ ƭŜ tƭŀƴ ŘŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ ŘΩLƭŜ-de-
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France) porté par la SGP et le STIF, soit 26 milliards ŘΩŜǳǊƻǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ. Au-delà, les 
infrastructures routières, portuaires et fluviales seront également renforcées pour faciliter 
les trajets domicile-ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ƭΩŀŎƘŜƳƛƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŀƴŘƛǎŜǎΦ En outre, les services 
associés aux infrastructures (information multimodale, gestion dynamique des routes, 
développement des véhicules connectés, co-voiturage, etc.) permettront à court et moyen 
termes une optimisation des modes de transport et de leur utilisation par les professionnels 
et les salariés. Cette montée en gamme des infrastructures et des services associés 
contribuera également à la valƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ƧǳǎǉǳΩƛŎƛ Ƴŀƭ ŘŜǎǎŜǊǾƛǎ ŀŦƛƴ ŘŜ 
ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴƴŜ Řŀƴǎ ǎŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΦ Ces grandes 
infrastructures de transport permettront de révéler des potentiels de développement et 
entraineront des mutations économiques et urbaines fortes à anticiper 

De même, les équipements structurants (aéroports, campus, centres de congrès et de 
salons, gares ferroviaires et routières, ports, universités, lieux relevant des industries 
culturelles et créatives, etc.) sont à conforter et à moderniser. Ils représentent autant de 
points de connexion ouverts sur le monde qui apparaissent comme centraux pour 
ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-France.  

Au travers du SRDEII, la RŞƎƛƻƴ ǊŞŀŦŦƛǊƳŜ ŘƻƴŎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜs infrastructures, 
notamment portuaires et fluviales, pour faciliter la circulation des marchandises au sein du 
ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ /ŜǘǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀǇǇǊŞƘŜƴŘŞŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƛƴǘŜǊǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀȄŜ 
Seine (et des autres régions limitrophes), dont les infrastructures et équipements 
ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜƴǘ Ł ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ 9ƭƭŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ 
ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ aŞǘǊƻǇƻƭŜ Řǳ DǊŀƴŘ tŀǊƛǎΣ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴ 
de la circulation des marchandises en zone dense. 
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[ŀ aDt ŜƴƎŀƎŜǊŀ ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜǎ ōŜǊƎŜǎ ŘŜ 
Seine, intégrant la problématique du fret, des sites de production et des espaces 
touristiquesΦ /ŜǘǘŜ ŞǘǳŘŜ ǇƻǊǘŜǊŀ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǊǘǎ urbains, existants 
ƻǳ Ł ǾŜƴƛǊΣ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘŜǎ όDŜƴƴŜǾƛƭƭƛŜǊǎΣ .ƻƴƴŜǳƛƭΣ [ƛƳŀȅΧύΣ 
leur intégration urbaine et environnementale, les possibilités de raccordement multimodal, 
ƭŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ƭƻƎƛǎǘƛǉǳŜǎ Řǳ ŘŜǊƴƛŜǊ ƪƳΧ 

Ā Développer une offre immobilière foncière et tertiaire attractive Ŝǘ ƭƛǎƛōƭŜ Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ. 

tƻǳǊ ŎƻƴŦƻǊǘŜǊ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-France et renforcer les créations 
ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ, il est impératif de continuer à produire des bureaux neufs Ŝǘ ŘΩŜƴƎŀƎŜǊ ƭŀ 
ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩƛƳƳŜǳōƭŜǎ ŘŜ ōǳǊŜŀǳȄ ŘŜǾŜƴǳǎ ƻōǎƻƭŝǘŜǎ ; ceci afin de répondre aux 
besoins et attentes des entreprises franciliennes et étrangères. Selon les analyses des 
ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭΩƛƳƳƻōƛƭƛŜǊΣ ƛƭ ŀǇǇŀǊŀƞǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ, dans un contexte de croissance 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩLƭŜ-de-France, de répondre à un besoin de création ς 
renouvellement de 500 000 m2 de bureaux par an ŘΩƛŎƛ Ł нлол. Une partie du foncier 
disponible devra donc être mobilisée ŀŦƛƴ ŘΩŞǘŜƴŘǊŜ Ŝǘ ŘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŜǊ ƭŜ ǇŀǊŎ ŘŜ ōǳǊŜŀǳȄ, de 
diversifier lŜǎ ǘȅǇƻƭƻƎƛŜǎ ŘΩƛƳƳŜǳōƭŜǎ Ŝǘ de proposer des produits répondant aux standards 
internationaux. Dans un objectif de smart regionΣ ƭΩƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ 
ŘΩƛƳƳŜǳōƭŜǎ ǊŞǾŜǊǎƛōƭŜǎ sera recherchée. De façon complémentaire, une offre foncière 
devra être identifiée et valorisée afin de proposer des solutions en matière de distribution ς 
logistique et ŘΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎƻǳƘŀƛǘŀƴǘ ǎΩƛƴǎǘŀƭƭŜǊ Ŝǘκƻǳ ǎŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ Ŝƴ LƭŜ-de-
France. 

 

 

[ΩhwL9 όhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩLƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŘΩ9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜύΣ ǉǳƛ ǇƻǊǘŜ ǳƴ ƻōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ Řǳ 
ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭΩƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ constitue un organe privilégié de consultation entre 
les pouvoirs publics et les professionnelsΣ ǎŜǊŀ ƭŜ ƭƛŜǳ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ 
ŘΩƛƴǎǇƛǊŜǊ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ όŘƻƴǘ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎύ ŀŦƛƴ 
(notamment) ŘΩŞǘŜƴŘǊŜ Ŝǘ ŘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŜǊ ƭŜ ǇŀǊŎ ŘŜ ōǳǊŜŀǳȄ Ŝƴ LƭŜ-de-France. [Ω9tCLC, dont 
ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŎƻƴŘǳƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŞǾƻƭǳtion des ZAE vieillissantes et accompagner 
les parcours immobiliers des entreprises, pourra intervenir en soutien des orientations ci-
avant en fonction de ses priorités ŘΩŀŎǘƛƻƴ. La complémentarité des interventions sera 
recherchée avec les autres opérateurs publics (dont la Ville de Paris, les EPA, les EPCI et les 
Conseils départementaux Ǿƛŀ ƭŜǳǊǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘύ et privés compétents sur ce sujet.  

Enfin, la Région portera ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭΩƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ, des 
ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ réforme de la RCBCE (Redevance pour la Création 
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de Bureau, Commerce et Entrepôt) afin de soutenir la production de bureaux en Ile-de-
France.  

 

Ā Renforcer la dynamique interrégionale de ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀȄŜ {Ŝƛne. 

La vallée de Seine, corridor de premier plan en Europe, est un élément clé pour 
ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ LƭŜ-de-France, contribuant à son ouverture internationale par un 
débouché maritime majeur Ŝǘ Ŏƻƴǎǘƛǘǳŀƴǘ ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ 
ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ όмр a ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ ς тΣо a ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ς м a ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎύΦ 
 

[ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŎƻƴŎƻƳƛǘŀƴǘŜ ŘŜǎ {w59LL ŘŜǎ wŞƎƛƻƴǎ Normandie et Ile-de-France est 
ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ǇŀǊǘŀƎŞŜ Řǳ ŘŜǾŜƴƛǊ ŘŜ ƭΩŀȄŜ {ŜƛƴŜ et de ses filières 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩƛƳǇǳƭǎŜǊ ǳƴŜ nouvelle dynamique et une cohérence des interventions. 
[ΩŜƴƧŜǳ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƳƛŜǳȄ ŦƭŞŎƘŜǊ ƭŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŀƭƭƻǳŞǎ ŀǳ Contrat de Plan Interrégional 
Etat Régions Ŝǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳn co-pilotage resserré des programmes économiques, mobilisant 
les bons acteurs dans leur champ de compétence respectif. 
 

Le CPIER doit être un outil de réindustrialisation et de croissance verte, en travaillant de 
manière coordonnée sur des filières interrégionales (automobile, aéronautique, chimie, 
énergie ΧύΣ ƭŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ŞƳŜǊƎŜƴǘŜǎ όŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ Ŝǘ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎΣ 
énergies renouvelables, écomatériaux ΧύΣ ƭŀ ƭƻƎƛǎǘƛǉǳŜΣ ƭŜ ǘƻǳǊƛǎƳŜΣ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ƭŀ 
formation...  

Le CPIER doit également contribuer à développer ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ en soutenant les pôles de 
ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ ƛƴǘŜǊǊŞƎƛƻƴŀǳȄ όŜȄ Υ aƻǾŜΩƻΣ bƻǾϪƭƻƎΣ !ǎǘŜŎƘΧύΦ   
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Objectif 1.2 : ŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴƴŜǎ 

 

Constats  

¦ƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘ ǊƛŎƘŜΣ ŦƻƛǎƻƴƴŀƴǘŜΣ Ƴŀƛǎ ŜƴŎƻǊŜ ǇŜǳ 
lisible et coordonnée 

tƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ƻǳ ǳƴ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘΣ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ est 
insuffisamment lisible, de nombreux acteurs publics et privés proposant des offres similaires ou 
ǘǊŝǎ ǇǊƻŎƘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ŎƻƴǘŜƴǳΣ ǎŀƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘŞŎƛŘŜǳǊǎ ƴΩŀƛŜƴǘ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ŎƘƻƛǎƛǊ Ŝƴ ǘƻǳǘŜ 
connaissance de cause (rapport qualité/prix).  

{ƻǳǎ ƭΩƛƳǇǳƭǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴΣ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ŜƴƎŀƎŞŜ ŘŜǇǳƛǎ deux ans dans 
le cadre du Plan wŞƎƛƻƴŀƭ ŘΩLƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ όtwL9ύ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ǳƴ 
meilleur ciblage des entreprises à accompagner. Cette volonté de créer une offre de services est 
malheureusement restée « au milieu du gué » : la coorŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜ peu, les 
offres restent plurielles et concurrentes, et la montée en compétences attendue des organismes 
ŘΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ reste à consolider.  

Des efforts à démultiplier pour susciter les synergies entre les entreprises  

tŀǊǘƛǊ Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǎǘ ǳƴ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ŘŞŦƛ ǉǳƛ ǊŜǉǳƛŜǊǘ ƭŀ mobilisation de 
compétences et investissements, mais aussi de la persévérance. Les entreprises franciliennes se 
lançant à ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ profitent trop peu du formidable atout que représente la forte 
concentration de grandes entreprises internationales et qui permettrait par des dispositifs 
ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƳŀƞǘǊƛǎŞǎ όǇŀǊǊŀƛƴŀƎŜΣ ƳŜƴǘƻǊŀǘΧύ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŜǳǊ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎΦ  

La forte présence internationale en Ile-de-CǊŀƴŎŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŞǘǊŀƴƎŝǊŜǎΣ ŘŜ ŎŀŘǊŜǎ ƛƳǇŀǘǊƛŞǎΣ 
ŘŜ ŎǊŞŀǘƛŦǎ ƻǳ ǘƻǳǘ ǎƛƳǇƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ǇǊşǘǎ Ł ǎΩƛƳǇƭƛǉǳŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀȅƻƴƴŜƳŜƴǘ 
international des entreprises franciliennes est insuffisamment exploitée. La mobilisation de ces 
forces vives de façon coordonnée entre acteurs régionaux et locaux permettrait de démultiplier 
ƭŜǎ ƻŎŎŀǎƛƻƴǎ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǊŀȅƻƴƴŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴǎ Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΦ  

 

Objectifs opérationnels 

Ā Proposer une ƻŦŦǊŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘΩŀŎŎƻmpagnement Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǘŀǊǘ-up, TPE et 
PME. 

Pour faire ŎǊƻƞǘǊŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴƴŜǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭƛǎŞŜǎΣ la Région, dans le 
cadre dΩun nouveau PRIE όtƭŀƴ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘΩLƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎύ, pilotera la 
définition et la mise Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩune offre de services ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘ coordonnée et 
marquetée, portant sur :  

- la sensibilisation des dirigeants au ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ƭΩŜȄǇƻǊǘ (y compris les « déçus de 
ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ » et les entreprises non exportatrices), 

- ƭΩinformation Ŝǘ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ de ces derniers vers les appuis adaptés, 
- ƭŀ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘΩǳƴ ǇǊŜƳƛŜǊ diagnostic ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇŀǊ 

rapport à son projet de développement export, 
- et ƭΩaccompagnement des entreprises franciliennes dans leur internationalisation.  
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/ƘŀǉǳŜ ǎŜƎƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŜȄǇƻǊǘ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴƴŜ ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ƘŀǊƳƻƴƛǎŞŜ Ŝǘ 
ǎŜǊŀ ŘΩǳƴ haut niveau de qualité, pour proposer aux entreprises des parcours lisibles, 
accélérés et simplifiés mettant en synergie et en complémentarité les services / dispositifs 
des acteurs nationaux et franciliens, et ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŀƴǘ Ł ǎǳǇǇǊƛƳŜǊ ƭŜǎ ζ doublonnages » 
ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ  

La chaîne de valeurs de ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ LƭŜ-de-France précisant la 
répartition des rôles entre les acteurs est présentée ci-après :  

 

tŀǊ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ƴϲмп Řǳ tŀŎǘŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜΣ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭŜ 
ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŀ ŘŞŎƛŘŞ ŘΩ ζ ŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǎŞ Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ǇƻǳǊ 
м ллл 9¢L Ŝǘ ta9 ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ tǳōƭƛǉǳŜ ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ηΦ 
/ŜǘǘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ 
commercial hors énergie en 2017. 5Ŝǎ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀux (CAI) de Business 
France, une dizaine en Ile-de-France, sont donc localisés au sein des bureaux de la BPI pour 
assurer cette mission et accompagner près de 300 entreprises franciliennes.  

La Région sera garante de la mobilisation ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ acteurs publics et privés 
(ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ .ǇƛŦǊŀƴŎŜΣ tƾƭŜǎ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞΣ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǇŀǘǊƻƴŀƭŜǎΣ ƻpérateurs 
spécialisés du commerce international, confédération française du commerce 
interentreprises, etc.ύ ǎƻǳƘŀƛǘŀƴǘ ǎΩƛƳǇƭƛǉǳŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ twL9 ŀǳ ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘŜ 
services coordonnée.   

De façon complémentaire :  

- le mentorat ς parrainage des exportateurs par des pairs sera encouragé, en mobilisant 
notamment les organisations professionnelles (CGPME, MEDEF, etc.) et le réseau des 
CCEF (510 conseillers en Ile-de-France, 4 000 présents dans 146 pays au total), 
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- les entreprises innovantes qui souhaitent se rendre sur le marché américain seront 
invitées prioritairement à passer par les services du French Tech Hub, relais de la Région 
aux Etats-Unis,  

- un recours plus fréquent au dispositif des VIE (Volontaires Internationaux en Entreprise), 
dont Business France est le gestionnaire national, sera recherché, tant au travers de la 
mobilisation des aides régionalŜǎ όtaΩǳǇΣ ¢tΩǳǇύ ǉǳŜ ŘΩǳƴ ŜŦŦƻǊǘ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŀŎŎǊǳΦ 

Par ailleurs, en lien avec Business France, les priorités géographiques dans le cadre du PRIE 
seront interrogées ŀǳ Ǿǳ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ ƳŜƴŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜ commerce extérieur francilien, et des 
partenariats que la région Ile-de-France nouera ŀǾŜŎ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ 
régions mondialesΦ 5Ŝ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ƭΩLƭŜ-de-France favorisera les échanges croisées 
entre startups/PME de ces régions et grands groupes établis en Ile-de-CǊŀƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝǘ 
entre grands groupes internationaux et startups/PME établies en Ile-de-CǊŀƴŎŜ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ 
dans une logique ŘΩ ζ ƻǇŜƴ ƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ η. La forte concentration de grands groupes et de 
startups en Ile-de-France est un atout déterminant pour assurer le succès de cette stratégie. 
En effet, les grands groupes ont une implantation partout dans le monde et peuvent ainsi 
ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŜǎ ƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ ŎǊƻƛǎŞŜǎ ŘŜ ta9 ƻǳ ŘŜ ǎǘŀǊǘǳǇǎΣ Ŝǘ ƭΩLƭŜ-de-France est la première 
ǊŞƎƛƻƴ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ Ŝǘ ƭŀ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ƳƻƴŘŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řǳ 
ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ CƻǊǘǳƴŜ рлл όнф ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎύΦ 9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎǘŀǊǘǳǇǎΣ ǎƻƴ 
dynamisme peut être vu par le prisme du CES de Las Vegas 2016 où une entreprise sur trois 
était française, et bien souvent francilienne. 

Enfin, le PRIE identifiera les financements mobilisables ǇƻǳǊ ŀǇǇǳȅŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 
des entreprises franciliennesΣ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ :  

- européens ;  
- nationaux, via notamment Bpifrance Financement à travers ses produits financiers et 

Bpifrance Assurances Export (ex-COFACE) par ses ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ όǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ Ł ƭΩétranger, du risque de change et des démarches de prospection),  

- ƻǳ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ Ǿƛŀ taΩǳǇ Ŝǘ ¢tΩǳǇΦ 

Ā « Chasser en meute » en favorisant la relation entre grands groupes, ETI, PME et start-up à 
ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ. 

Au titre des filières stratégiques ǇƻǳǊ ƭΩIle-de-France (cf. 2.1.), il sera développéΣ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ 
des pôles de compétitivité, des ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛǾŜ visant à proposer 
aux décideurs étrangers des offres « clés en main », agrégeant les services / produits 
complémentaires de plusieurs entreprises. 

La démarche de « chasser en meute » sera également accompagnée dans le PRIE en 
développant :  

- les relations entre les start-up ς TPE ς PME et les ETI ς Grands groupes afin de multiplier 
les portages Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ des entreprises franciliennes, 

- ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ όƛǎǎǳŜǎ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ CǊŀƴŎŜ ŜȄǇƻǊǘ ŘŜ .ǳǎƛƴŜǎǎ 
France : missions, salons, ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎΣ ŜǘŎΦύ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ζ Paris 
wŜƎƛƻƴ η Ŝǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŀƴǘ ŀǳ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ 

Les événements όǎŀƭƻƴǎΣ ŦŜǎǘƛǾŀƭǎΣ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜǎ Χύ se déroulant en Ile-de-France et attirant 
un visitorat étranger, extrêmement nombreux dans la région, présentent également des 
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opportunités pour développer les relations inter-entreprises et le réseau des clients 
étrangers.  

Ā Exporter sans se déplacer. 
La ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ŀǳǎǎƛ şǘǊŜ ǊŜǇŜƴǎŞŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ǇƭŀŎŜǎ 
de marchés virtuelles. Le principe « ŘΩŜȄǇƻǊǘŜǊ ǎŀƴǎ ǎŜ ŘŞǇƭŀŎŜǊ » sera soutenu et 
encouragé par la Région Ile-de-France, considérant ǉǳΩƛƭ ǇŜǳǘ ǎΩŀƎƛǊ ŘΩǳƴŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŞǘŀǇŜ 
pour les entrepreneurs. Pour les PME et TPE, le digital doit être considéré comme la 
ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŜȄǇƻǊǘŜǊ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ǎŜ ŦŀƛǊŜ ǳƴŜ ƛŘŞŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇŞǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ƳŀǊŎƘŞ ǇƻǳǊ ǎŜǎ 
produits. 

Le soutien à la promotion de produits sur ces places de marché et la mise en place de 
« corner Ile-de-France » doivent être considérés comme une autre façon de ǎΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ Ł 
ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ pour les plus petits acteurs qui veulent se servir du digital ŀŦƛƴ ŘΩexporter. 

Ā Capitaliser sur les salons à rayonnement international pour développer le tourisme 
ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Ŝƴ LƭŜ-de-France. 

Avec 700 000 m2 ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ŘΩŜȄǇƻǎition Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴƎǊŝǎ ŎƻǳǾŜǊǘŜΣ рΣо ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ŘŜ 
retombées économiques générés par les salons et congrès, plus de 95 000 entreprises 
exposantes, près de 12 millions de visiteurs annuels, des événements de portée 
ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǘŜƭǎ ǉǳŜ [Ŝ .ƻǳǊƎŜǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀǾƛŀǘƛƻƴΣ 9ǳǊƻ {ŀǘƻǊȅ ǇƻǳǊ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ǎŀƭƻƴ ŘŜ 
ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭŜ ƳƻƴŘƛŀƭ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƳƻōƛƭŜ ΦΦΦ LΩLƭŜ-de-France est une place forte du tourisme 
ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Ŝƴ 9ǳǊƻǇŜ. Le soutien à la promotion des salons franciliens en France et à 
ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ sera recherché en lien avec Promosalons, Viparis et Comexposium.  



 

 
 

Objectif 1.3 : appuyer le développement des territoires de projet identifiés 
internationalement et ceux à fort potentiel pour accroître ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
entreprises franciliennes 

 

Constats  

Une image économique trop faible de la région et de ses territoires 

{ƛ ƭΩLƭŜ-de-France Ŝǎǘ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǇǳƛǎǎŀƴǘŜǎ Ŝƴ 9ǳǊƻǇŜ, son image économique 
reste globalement en retrait paǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ŎŜƭƭŜ ŘŜ [ƻƴŘǊŜǎΣ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŞŜ ŎƻƳƳŜ ƭŀ 
région « business η ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜΦ 9ƭƭŜ ƭΩest également face aux régions fortement positionnées sur 
des spécialités économiques, touristiques ou culturelles comme la Bavière (Munich), Rotterdam, 
Francfort, Stockholm ou Barcelone.  

[ΩǳƴŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ LƭŜ-de-France tient à la perception, par les acteurs 
internationaux, de sa périphérie, peu différenciée, par opposition à quelques lieux clairement 
connus comme Paris, Versailles, La Défense ou encore Disneyland Paris. Or plusieurs travaux 
économiques menés dans le cadre du Grand Paris Express ont montré que ƭΩƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ Ŧŀcteurs de production (travail matériel, capital naturel, capital physique et capital 
immatériel) en Ile-de-France serait une source de productivité et de croissance économique. 
Les travaux de benchmarking menés dans le cadre de la préparation du SRDEII ont également 
souligné la capacité de plusieurs territoires concurrents à mieux spécialiser leurs territoires 
infra-régionaux pour améliorer les effets de complémentarité 

La région bénéficie pourtant de la présence de territoires économiques en proche et grande 
couronnes qui, par une approche plus forte de spécialisation, peuvent renforcer la dynamique 
économique francilienne mais aussi créer un effet de gamme entre des sites complémentaires 
et attractifs. Une identification claire de sites à vocation mondiale ou structurants pour le 
développement régional est attendue par de nombreux acteurs.  

 

/ƻƴŎƛƭƛŜǊ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǳƴƛǉǳŜ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ƳŀǊǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ 
ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŀǇǇǳƛ Ŝǘ ŘŜ structuration de pôles territoriaux permettrait à la région de 
gagner en lisibilité mais aussi en développement économique.  

Les coopérations interrégionales, notamment ƭΩŀȄŜ {ŜƛƴŜ, ŘƻƛǾŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Ł ƭΩLƭŜ-
de-CǊŀƴŎŜ Ŝǘ ŀǳȄ ǊŞƎƛƻƴǎ ƭƛƳƛǘǊƻǇƘŜǎ ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŜǳǊ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŜǳǊ attractivité au plan 
mondial. 
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Objectifs opérationnels 

Ā Conforter et mettre en valeur des ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ƭŜŀŘŜǊǎ ŘΩŞŎƘŜƭƭŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ (cf. page 
suivante) comme vecteurs du rayonnement régional (Paris-Quartier central des affaires, La 
Défense, Grand Roissy-Le Bourget, Saclay, Vallée de la Seine) et renforcer les polarités 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ (Plaine-St-Denis, Marne-La-Vallée, Orly-
Rungis, Biotech Valley, Cergy Confluence, Grand Paris Sud- Evry ς Génopole Χύ. 
 

Ces territoiresΣ ǇŀǊ ƭŜǳǊ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎΣ ƭŜǳǊ ǊŀȅƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀǳ Ǉƭŀƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ 
ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ƭŜǳǊ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ƭŀ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŀƭŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ 
potentialités de développement, sont autant de pôles qui contribuent pleinement à la 
ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-France.  
 

La Région valorisera le développement de Paris-La Défense et développera avec les acteurs 
économiques et les autres collectivités le rayonnement économique de la Vallée de la Seine 
Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ǎƻƴ ŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ǎŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾŜǎΦ 
  

9ƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ Ŧǳǎƛƻƴ Řǳ DLt ŜƳǇƭƻƛ de Roissy CDG Ŝǘ ŘΩIǳōǎǘŀǊǘ tŀǊƛǎ wŜƎƛƻƴΣ Ƴŀis 
aussi sur le Campus des métiers des qualifications « Iǳō ŘŜ ƭΩŀŞǊƻǇƻǊǘǳŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ 
internationaux », le territoire du Grand Roissy Le Bourget ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 
partenariale renforcée avec les acteurs locaux. 
 

!ǾŜŎ ƭΩ9t! Paris Saclay, la Région entend assumer pleinement son leadership sur le 
développement économique de ce terriǘƻƛǊŜ ƳŀƧŜǳǊ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ŀŦƛƴ 
ǉǳΩƛƭ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ǊŀȅƻƴƴŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ǾƻƛǎƛƴǎΦ 
 

Cette démarcheΣ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴƴŜΣ devra intégrer la bonne prise en compte des 
hǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩLƴǘŞǊşǘ bŀǘƛƻnal (OIN). 
  
/Ŝǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ƭŜŀŘŜǊǎ Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ǎƻƴǘ ƳƻǘŜǳǊǎ 
ǇƻǳǊ ƭΩLƭŜ-de-CǊŀƴŎŜΣ Ƨƻǳŀƴǘ ǳƴ ǊƾƭŜ ŘΩŜƴǘǊŀƞƴŜƳŜƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴΦ 
Une animation de ces territoires sera mise en place par la Région et PRE afin de bâtir des 
éléments de discours communs visant à renforcer lΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-France, et travailler 
ensemble sur des sujets ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴΣ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎΦ 

Ā 5ŞǇƭƻȅŜǊ ǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ǊŀǎǎŜƳōƭŞŜ ŘŜǊǊƛŝǊŜ ƭŀ marque 
bannière régionale. 

Des éléments de langage et des outils de communication partagés (proposés par PRE) 
seront à utiliser par les territoires franciliens dans leurs opérations de promotion à 
ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ. Ces outils devront être mis à profit par les territoires.  

Lƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Ł ŎƘŀŎǳƴ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŜǊ ǎƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ 
ƎƭƻōŀƭŜ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-France. 

Ainsi la marque régionale (dite « marque ombrelle » : « Paris Region ») devra apparaitre à 
ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ ŎƻƳǇƭŞǘŞŜ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ƳŀǊǉǳŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜΦ [Ŝ {LaL Ŝǘ 
ƭŜ aLtLa ǎŜǊƻƴǘ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƳƻƴǘǊŜǊ ǉǳΩǳƴŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŜȄƛǎǘŜ Ŝǘ ǎΩŀǇǇǳƛŜ sur les 
atouts des territoires franciliens. 



 

 
 



 

 
 

Orientation 2 : Développer la compétitivité ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ francilienne 

 

[ΩOƭŜ-de-CǊŀƴŎŜ Ŝǎǘ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜǎ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 
ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ Ƴŀƛǎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇŜƛƴŜƴǘ Ł ƎǊŀƴŘƛǊ.  

[ΩLƭŜ-de-CǊŀƴŎŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴ environnement économique très favorable pour le 
développement des entreprises avec un écosystème dédié à la croissance des entreprises riche 
et divers2. Près de 950 000 entreprises de toutes tailles et intervenant dans une grande variété 
de secteurs économiques y sont installées. La région concentre un quart des 388 000 créations 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇŀǊ ŀƴ (en moyenne) en France.  

Toutefois, les entreprises peinent ensuite à grandir ŎƻƳƳŜ ƭΩƛƭƭǳǎǘǊŜ ƭŀ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ǘƛǎǎǳǎ 
ǇǊƻŘǳŎǘƛŦǎ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩh/59Φ 

 
Statistique OCDE 

La création de start-ǳǇ ƛƴƴƻǾŀƴǘŜǎ Ŝǎǘ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜΣ Ƴŀƛǎ ƭΩLƭŜ-de-France peut encore 
améliorer son rang Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ. 

Avec un nombre important de start-up technologiques et une forte croissance ces dernières 
années3Σ ƭΩLƭŜ-de-France se hisse parmi les premières régions européennes. Toutefois, sa 
Ǉƻǎƛǘƛƻƴ Ŝǎǘ Ƴƻƛƴǎ ŀŦŦƛǊƳŞŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ƻǴ ŜƭƭŜ ƻŎŎǳǇŜ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ммŜ ǇƭŀŎŜ Řŀƴǎ ƭΩǳƴ 
des classements de référence4 ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƛƴƴƻǾŀƴǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ 
régions internationales.  

[Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾŜΣ ƛƴƴƻǾŀƴǘŜΣ ǊƛŎƘŜ Ŝƴ ŜƳǇƭƻƛǎ Ŝǘ ōƛŜƴ 
positionnée dans les chaînes de valeur mondiales constitue la deuxième orientation de la 
stratégie francilienne. Dans cette perspective, trois objectifs seront poursuivis : le 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎΣ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ Ŝƴ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ 

                                                   
2 Financements publics et priv®s, cr®dit dôimp¹t ; accompagnement-formation -conseil-acc¯s ¨ lôinformation (g®n®raliste et sp®cifique, individuel 
et collectif, th®matique et sectoriel) ; r®seaux et ®v®nements (p¹les et clusters, clubs dôentreprises sectoriels et/ou locaux et/ou thématiques, 
mentorat, salons professionnels, convention dôaffaires, networking, r®seaux sociaux) ; immobilier dôentreprises - tiers lieux (zones dôactivit®s, 
pépinières, espaces de co-working et de télétravail).  

3 Environ 3000 en 2015 selon Compass. Selon start-up digitale, ce nombre sô®l¯ve ¨ 20 000 entreprises technologique ou non. 

4 Telefonica ï Digital / Startup Genome en 2015. 
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hubs ƳƻƴŘƛŀǳȄ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ¢t9-
PME en Ile-de-France. 
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Objectif 2.1 : miser sur les filières stratégiques  

 

Constats  

Un positionnement pas toujours pertinent dans les chaînes de valeurs mondiales les plus 
dynamiques ; une faible mobilisation des territoires, des associations de filières et des réseaux 
ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ Ŝƴ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

Les ŦƛƭƛŝǊŜǎ ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-France sont insuffisamment valorisées et intégrées dans les 
chaines de valeurs mondiales les plus dynamiques ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ 
moteurs de la compétitivité régionale. La région manque de marqueurs identitaires forts et doit 
renforcer la valorisation de ces atouts pour se différencier. Il importe également ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ 
les PME dans le développement de leurs relations avec les grands groupes, Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ 
plusieurs relais dont les pôles de compétitivité, les organisations professionnelles, les 
associations regroupant de grandes entreprises comme Paris Ile-de-France Capitale Economique 
ou Paris Europlace, etc. 

Au-delà des forces de la Région, le développement des filières stratégiques doit mobiliser 
davantage les entreprises elles-mêmes au travers notamment des organisations 
professionnelles, mais aussi les territoires, les opérateurs publics et privés compétents, pour 
ǊŜƭŀȅŜǊ Ŝǘ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ƭƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎǊŞŀǘŜǳǊǎ κ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǳǊǎ κ 
repreneurs dans ces filières.  

 

Objectifs opérationnels 

Ā Faire émerger ou renforcer les filières ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ à ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛ. 

Des filières sont considérées comme ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩLƭŜ-de-France compte tenu de leur 
ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ, de ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊ ŀƧƻǳǘŞŜ Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ, et de leur 
positionnement de leader au plan européen / international :  

V Aéronautique, spatial et défense,   

V Agriculture, agro-alimentaire et nutrition, sylviculture, 

V Automobile et mobilités,  

V Numérique (dont big data, calcul haute performance, cyber-sécurité, industries 
culturelles et créatives, infrastructures numériques, intelligence artificielle, internet des 
objets, fintech, logiciels όŜƳōŀǊǉǳŞǎΣ ƭƛōǊŜǎ Χύ, réseaux, smart grid), 

V Santé (dont biotechnologies, dispositifs médicaux, silver économie), 

V Tourisme, sports, loisirs 

V Région - Ville durable et intelligente (dont éco-activités, énergies, bio-matériaux, 
(re)construction durable, déchets, smart-cities, services). 

Plusieurs de ces filières ont vocation à renforcer la dimension productive de ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ en Ile-
de-France. 5Ŝ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ƭƛŞǎ Ł ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ǎŜǊƻƴǘ ŀōƻǊŘŞǎ ŘŜ façon  
ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŀǎǎƻŎƛŀƴǘ ƭŜǎ Şƭǳǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄΣ ƭŜǎ 
ŀŎǘŜǳǊǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ Ŝǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ǎŜƳŜǎǘǊŜ 
2лмтΦ /Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŀǳǊƻƴǘ ǇƻǳǊ ōǳǘ ŘŜ ŘŞƎŀƎŜǊ ŘŜǎ ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŎƻƴŎǊŝǘŜǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ Řǳ 
maintien et du renforcement des activités industrielles en Ile-de-France. Un audit des 
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ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŀŎǘǳŜƭǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ł ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ǎŜǊŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀƴŎŞΣ Ŝǘ ƴƻǘamment du 
plan Interfilières Industries lancé en 2013. 

 

[ΩŀƴŎǊŀƎŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŘŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ǎǳǊ ŘŜǎ ǇƾƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘs sera également encouragé (ex. 
aéronautique ς spatial sur le pôle du Grand Roissy Le Bourget, éco-activités sur le pôle de la 
Cité Descartes, chaîne de la sous-traitance ŀǳǘƻƳƻōƛƭŜ ŘŜ {ŜƛƴŜ ŀǾŀƭ ŀǳ ƴƻǊŘ ŘŜ ƭΩ9ǎǎƻƴƴŜ Ŝƴ 
passant par les Yvelines et les Hauts-de-Seine, etc.). 

Ā Mettre en place une ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜs filières et favoriser les approches 
intégrées. 

En 2017, ƭŀ wŞƎƛƻƴ ǎƻǳƘŀƛǘŜΣ ŀǳȄ ŎƾǘŞǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ et en lien avec les pôles de compétitivité, 
redéfinir ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ, prenant en considération 
ƭΩƛƳōǊƛŎŀǘƛƻƴ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ et ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ. Des comités 
régionaux pour les sept filières stratégiques du SRDEII, co-ǇƛƭƻǘŞǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŀ wŞƎƛƻƴΣ 
seront mis en place, dont les déclinaisons opérationnelles auront notamment pour objectifs 
de :    

- ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƳŀǊŎƘŞǎΣ ŀǳȄ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ όŘƻƴǘ ƭŜǎ 
fonds européens) et privés, leur internationalisation, anticiper les besoins en compétences 
et en ressources humaines, Ŝǘ ǘǊŀƛǘŜǊ ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘé professionnelle femmes-hommes (travail 
sur la mixité des filières avec les branches professionnelles) et du handicap, 

- mobiliser plus fortement les aides régionales όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ LƴƴƻǾΩǳǇύ,   

- soutenir les entreprises dans la mobilisation du plan « industrie du futur » qui vise à 
moderniser l'outil industriel et à transformer le modèle économique par le numérique, 
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- appuyer, quand cela est pertinent, la R&D collaborative,  

- intégrer les opporǘǳƴƛǘŞǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜΣ  

- développer les partenariats, technologiques, économiques ou autres, entre les différents 
acteurs, notamment entre les TPE-PME et les grands groupes, 

- soutenir la phase de lancement des produits / services sur le marché (commercialisation), 
notamment ceux présentant des innovations (sociales, technologiques, organisationnelles, 
etc.), 

- mettre en place des événements à fort rayonnement, promouvoir les écosystèmes 
régionaux et contribuer Ł ƭΩŀǘǘǊŀctivité du territoire francilien.  

Les autres filières ne seront pas laisséeǎ ŘŜ ŎƾǘŞ Ŝǘ ŦŜǊƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ 
particulière de la Région.  

Les partenariats inter-filières ǎŜǊƻƴǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŞǎΣ ǎŜ ŦƻƴŘŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇŞǊŀǘƛŦ ŘΩǳƴ 
ŘŞŎƭƻƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŦŜǊǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŎǊƻƛǎŞŜΣ Ǿƛǎŀƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŞƳǳƭǘƛǇƭƛŞ Ł ŘŜ 
nouvelles expertises et technologies scientifiques et techniques. ! ǘƛǘǊŜ ŘΩƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ŘŜǎ 
entreprises relevant des secteurs de la santé et du numérique pourraient intervenir 
conjointement sur la silver économie. La fonction inter-filière des échanges (de 
marchandises, de connaissances, de liens sociaux, de culture, etc.) sera aussi à rechercher. 
  
Enfin, Paris Regƛƻƴ 9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƳŝƴŜ ǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛƻƴ Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ǇŀǊ ŦƛƭƛŝǊŜ 
ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦŀƛǊŜ ǊŀȅƻƴƴŜǊ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ, notamment en lien avec les Pôles de 
compétitivité. 

Ā Soutenir les clusters régionaux et interrégionaux.  

Il est proposé :   

- de consolider les clusters (au premier rang desquels les pôles de compétitivité) de 
dimension internationale et nationale en lien avec les filières stratégiques du SRDEII, y 
compris ceux ayant un positionnement inter-régional (en lien avec les régions limitrophes),   

- de ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƭǳǎǘŜǊs de dimension régionaleΣ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŀƴǘ 
également dans les filières stratégiques du SRDEII. 

Ā Encourager les expérimentations et la structuration de clusters infra-régionaux. 

tƻǳǊ ǉǳΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ǊŞǳǎǎƛǎǎŜ Ŝǘ ǎŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜΣ ǇƻǳǊ ǉǳΩǳƴ ŎƭǳǎǘŜǊ ŘŜǾƛŜƴƴŜ ǳƴ ŦŀŎǘŜǳǊ 
ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎΣ la Région souhaite encourager les 
expérimentations. 

Le rôle de la Région sera de ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴer les territoires 
vers le succès des initiatives qui répondent aux orientations économiques régionales 
contenues dans le SRDEII. Une attention particulière sera portée au financement des 
ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ǿƛŀ ƭŜ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜǎ LƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩ!ǾŜƴir (PIA). 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŜƴǘǊŜ ƭΩŀǇǇǳƛ Ł ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ Ŝǘ Ł ƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ƭǳƛ-
ƳşƳŜΣ ƛƭ ƳŀƴǉǳŜ ǎƻǳǾŜƴǘ ǳƴŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜΦ tƻǳǊ ǇŀǎǎŜǊ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ƻǳ ŘΩǳƴ 
ŎƭǳǎǘŜǊ ŞƳŜǊƎŜƴǘ Ł ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ƻǳ ǳƴ ŎƭǳǎǘŜǊ ŘΩŜƴǾŜǊƎǳǊŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ, nationale ou mondiale, 
des moyens ou des outils devront être mis en place pour en faciliter le développement. 

/ŜǘǘŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ Ŝǘ ŎŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇƻǳǊǊƻƴǘ şǘǊŜ ƳŜƴŞǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ōŀǎǎƛƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ dans un 
premier temps. 
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Objectif 2.2 : devenir un hub mondial de ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ au service des entreprises 

 

Constats  

¦ƴ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ǾŀƭƻǊƛǎŞΣ ǳƴŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ǘǊƻǇ ŦŀƛōƭŜ ŘŜ 
nouveaux produits et services, et des freins à lever pour renforcer la croissance des start-up 

[ΩOƭŜ-de-CǊŀƴŎŜ Ŝǎǘ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ƭŜŀŘŜǊǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ 
ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝǘ ƳşƳŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜΣ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ tŀǊƛǎ, capitale 
européenne la plus attractive pour les startups et les investisseurs. Elle est au 1er rang pour les 
dépenses de recherche-développement (7 % des dépenses européennes), les dépôts de brevets 
Ŝǘ ƭŜǎ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴǎ Ł ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜΦ {ƻƴ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ǘŞƳƻƛƎƴŜ ŘΩǳƴŜ capacité de création 
Ŝǘ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ essentielle à la compétitivité internationale française.  

Malgré les progrès accomplis ces dernières années, dont la politique des pôles de compétitivité, 
ce potentiel est insuffisamment valorisé : les innovations sont portées en trop petit nombre et 
trop lentement sur les marchés, et les aides ne ciblent que partiellement les marchés les plus 
prometteurs. 

{ƛ ƭΩLƭŜ-de-France connaît une dynamique positive de création de start-up, sa place en Europe et 
dans le monde est en-deçà des attentes. Les freins à la création et à la croissance des start-up sont 
identifiés Υ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘŀƭŜƴǘǎ Ŝǘ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ǊƛǎǉǳŜΣ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ǎȅƴŜǊƎƛŜǎ 
entrepreneurs-chercheurs-enseignants-ŎƘŜǊŎƘŜǳǊǎΣ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ƳŀǊŎƘŞǎ ŘΩŜȄǇƻǊǘΣ ŎǳƭǘǳǊŜ ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊƛŀƭŜ insuffisante, ou trop traditionnelle, qui freine la 
diffusion des innovations. 

Pour devenir un hub mondial de la création et de la croissance d'entreprises innovantes, les 
efforts publics se concentreront sur les secteurs et marchés les plus prometteurs en termes de 
ǊŜǘƻƳōŞŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀŎŎŞƭŞǊŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ 
marché des innovations. ¢ƻǳǘ Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ, il 
sera recherché une localisation des entreprises innovantes visant à contribuer à un meilleur 
équilibre du territoire régional dans ce domaine.  

 

Objectifs opérationnels 

Ā {ƻǳǘŜƴƛǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ƎǊŀƴŘǎ ƭƛŜǳȄ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ. 

Les Grands Lieux Intégrés d'Innovation (GLII), où se marient technologies, usages, espaces 
mutualisés de rencontres ŘΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ, ont pour finalité ŘΩŀƛŘŜǊ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƛƴƴƻǾŀƴǘŜǎ Ŝǘ Ł ƭŜǳǊ ƳŀǘǳǊŀǘƛƻƴ sur le territoire francilien. Lƭ ǎΩŀƎƛǘ 
ŘΩƛƴŎǳōŀǘŜǳǊǎ Ŝǘκƻǳ ŘΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ǘŀƛƭƭŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
sont orientés vers les entreprises à potentiel de croissance.  

La Région souhaite soutenir le développement et la consolidation de GLII caractérisés par : 
un dimensionnement significatif et une taille critique, un lien avec au moins une des filières 
stratégiques Řǳ {w59LLΣ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ de haut niveau, une mise en 
réseau όŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΣ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊises, des grandes écoles, etc.) et une 
notoriété potentielle forte. [Ŝǎ D[LL ǊŞǳƴƛǎǎŀƴǘ ŎŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ǇƻǳǊǊƻƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ label 
« Paris Region Innovation », et ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŀƛƴǎƛ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ, ŘΩǳƴŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ 
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ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘ ŘΩǳƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎΦ  Le soutien aux GLII sera étudié par la 
Région, notamment avec la CDC, les EPA, les EPCI et la Ville de Paris. 

Ā Développer et structurer un accompagnement spécifique des porteurs de projet et des 
entreprises à fort potentiel de croissance. 
Une offre de services sera mise en place, en lien avec les ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ taΩǳǇ Ŝǘ LƴƴƻǾΩǳǇΣ 
ayant pour objectifs : accompagnement stratégique, renforcement des fonds propres et de 
la trésorerie, croissance externe, internationalisation, solutions immobilières dans des lieux 
ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΣ mise en réseaux et en ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ŘƻƴƴŜǳǊǎ ŘΩƻǊŘǊŜ ... La Région 
souhaite soutenir le développement et la consolidation des entreprises innovantes 
ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴƴŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀƛƴǎƛ Ł ƭΩLƭŜ-de-CǊŀƴŎŜ ŘŜ ǊŀȅƻƴƴŜǊ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ. Elle 
ǎΩŀǇǇǳƛŜǊŀ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ les atouts de la « French Tech ». 

Concernant les projets stratégiques nécessitant des investissements importants, la Région 
travaillera en association étroite avec le Référent Unique aux Investissements, notamment 
sur la recherche des soutiens financiers et des aides publiques nécessaires au bouclage des 
plans de financement de projets (en partenariat avec Bpifrance, le CGET, et en complément 
des interventions des collectivités territoriales), lΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎ Ŝǘ 
la résolution de blocages administratifs préjudiciables au bon déroulement des projets. 

[ΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Řǳ ŦǳǘǳǊ est ici considérée comme une thématique forte et transversale au sein 
de laquelle, on retrouvera notamment la mécatronique, la robotique et la photonique. 
 

La Région, via le SRDEII, a pour ambition de ƳŀƛƭƭŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ 
ƭƛŜǳȄ Ŝǘ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭƛǎŞŜǎ permettant de favoriser le développement des 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƛƴƴƻǾŀƴǘŜǎ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴƴŜǎΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜΦ 5ans ce 
cadre, la Région confie à la MGP le soin de conduire une réflexion large sur les conditions de 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ƛƳƳƻōƛƭƛŝǊŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝƴ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 
ƛƴƴƻǾŀƴǘŜǎ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł ŞƭŀǊƎƛǊ ƭŜ ǾƛǾƛŜǊ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ŀǳ-delà des frontières de la capitale. 
 

En outre, Paris-Saclay regroupe également des filières et des entreprises innovantes en 
attente de ces lieux et services territorialisés. Il paraît donc pertinent que ƭΩ9t! tŀǊƛǎ-Saclay 
ŎƻƴŘǳƛǎŜ ƭŀ ƳşƳŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ .ŀǎǎƛƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ±ŜǊǎŀƛƭƭŜǎ-Saclay en dialogue 
avec la MGP et en partenariat avec les services de la Région,  les collectivités locales et les 
ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΦ   
  
Enfin, la Région animera avec ses partenaires une communauté francilienne des 
entreprƛǎŜǎ ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ.  

Ā Appuyer le financement et la mise sur le marché des innovations. 

Cette étape est identifiée comme ƭŜ Ƴŀƛƭƭƻƴ ŦŀƛōƭŜ Řǳ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ƛƴƴƻǾŀƴǘǎΣ ŘŜ ƭΩƛŘŞŜ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ƳŀǊŎƘŞΦ [ŀ Région pilotera une démarche 
visant à améliorer les transferts de technologies et les mises sur le marché, en mobilisant 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ LƴƴƻǾΩǳǇΦ /ŜǘǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŞŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩamorçage, 
ŘΩexpérimentation, de prototypage et de démonstrateurs, qui ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŀ dans les filières 
stratégiques ǇƻǳǊ ƭΩLƭŜ-de-France, sera menée en association avec (notamment) Bpifrance, 
les pôles de compétitivité, les grandes écoles, les EPCI et la Ville de Paris, les réseaux 
ōŀƴŎŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ. Le SRESRI ό{ŎƘŞƳŀ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ {ǳǇŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ 
ŘΩLƴƴƻǾŀǘƛƻƴύ, piloté par la Région, précisera une partie des orientations à mettre en place. 
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Ā Intégrer les enjeux de design dans le développement des entreprises, un levier majeur de 
croissance et de conquête des marchés.  

Il ǎΩŀƎƛǘ de davantage « injecter » le design dans les entreprises (sensibilisation, mise à 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎΣ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴύ afin ŘΩŀǇǇǳȅŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜǎ ƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴǎ 
technologiques et non technologiques. Le Lieu Du design animera notamment un hub du 
design visant à mettre en relation les entreprises et les designers. Il viendra également en 
appui conseil aux TPE-PME.  

La région organisera tous les ans une conférence sur le financement des entreprises afin 
ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ du financement public et privé et sur les nouvelles modalités de 
financement (crowdfunding, etc.).  

Ā Développer ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ƻǳǾŜǊǘŜ. 

Les relations établies entre les grandes entreprises et les PME, qui peuvent être des 
fournisseurs, des sous-ǘǊŀƛǘŀƴǘǎΣ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ŘΩŞǘǳŘŜǎΣ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄΣ 
offrent le socle pour la conduite de projets innovants (technologiques, sociaux, 
organisationnels, etc.) en collaboration. Pour promouvoir ces relations, le développement 
des partenariats entre les grandes entreprises et les PME sera encouragé afin de favoriser 
« ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ƻǳǾŜǊǘŜ ». Les pôles de compétitivité ont vocation à jouer un rôle majeur 
dans ce domaine pour assurer la promotion très qualifiée des innovations sur les filières 
stratégiques franciliennes.  

Dans le cadre de ses missions Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-
France, tŀǊƛǎ wŜƎƛƻƴ 9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀƴƛƳŜ ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ƻǳǾŜǊǘŜ ƎǊŀƴŘǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ς 
PME ς startups globale aux Etats-Unis, en Europe et en Chine autour de TechMeetings et 
ŘΩǳƴ ǎƻǳǊŎƛƴƎ ǇƻǳǊ ƭŜǉǳŜƭ Ǉƭǳǎ ŘŜ пл ƎǊŀƴŘǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Řǳ CƻǊōŜǎрлл ǎƻƴǘ ŘŞƧŁ 
membres. Celle-ci sera poursuivie et encouragée. 

Ā Favoriser les synergies entre entrepreneurs, chercheurs et enseignants-chercheurs 
(démarches de R&D collaborative). 

Seront multipliées ƭŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŘŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ 
internationaux, universitaires et les entreprisesΣ Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ filières 
(stratégiques en Ile-de-CǊŀƴŎŜύ Ŝǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ŀŎŎŞƭŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ όLw¢Σ Lƴǎǘƛǘǳǘ /ŀǊƴƻǘΣ 
etc.) et de transfert de technologies (SATT) ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜ ŎƻƴǘƛƴǳǳƳ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΦ 
Par ailleurs, la Région étudiera avec les acteurs concernés la possibilité de proposer au 
mƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ la création, pour 
ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘ ŎƘŜǊŎƘŜǳǊ, ŘΩune troisième mission : le transfert de savoir aux entreprises. Ces 
sujets seront traités par le SRESRI, Schéma Régiƻƴŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ {ǳǇŞǊƛŜǳǊΣ ƭŀ 
wŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ƭΩLƴƴƻǾŀǘƛƻƴ. 

Ā Sensibiliser les entrepreneurs aux enjeux de la protection intellectuelle. 
Les enjeux de la propriété intellectuelle sont nombreux pour une entreprise : construire 
ǳƴŜ ōŀǊǊƛŝǊŜ Ł ƭΩŜƴǘǊŞŜ όŀǾŀƴǘŀƎŜ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘƛŜƭύΣ ǎŞŎǳǊƛǎŜǊ ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎΣ ǾŀƭƻǊƛǎŜǊ ǎƻƴ 
savoir-faire, ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ source de revenus (licences), avoir des sources ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ŘΩanalyse concurrentielle, sécuriser ses levées de fonds, etc. [ΩLbtL ŘŞǇƭƻƛŜǊŀ un plan 
ŘΩŀŎǘƛƻƴ au niveau francilien de façon à améliorer la prise en compte de cette thématique 
dans les entreprises et les faire monter en compétences. 
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Objectif 2.3 : faire grandir les TPE-PME en Ile-de-France 

 

Constats  

¦ƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ à améliorer. 

Les entreprises en Ile-de-France mettent souvent en avant leur isolement et ƭŜ Ŧŀƛǘ ŘΩşǘǊŜ peu 
portées dans une région parmi les mieux dotées au monde. Les conditions ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ (connaissance des aides existantes, complétude du dossier, 
ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘΣ ǊŞǇƻƴǎŜ ŀǳȄ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞΣ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǘƛŜǎ 
financières, etc.) sont ainsi jugées insatisfaisantes au regard des difficultés de croissance des 
TPE-PME en Ile-de-France. Les efforts entrepris pour leur proposer un parcours 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ Ŧinancement simplifié, lisible et coordonné doivent donc 
ǎΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŜǊ. 

[ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Řǳ parcours immobilier des entreprises se révèle aussi à améliorerΦ [ΩLƭŜ-de-
France constitue, avec le Grand Londres, ƭŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝƴ 9ǳǊƻǇŜ 
ŀǾŜŎ ǳƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǇŀǊŎ ŘŜ ōǳǊŜŀǳȄ όро Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ƳчύΣ ŘΩŜƴǘǊŜǇƾǘǎ όол Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ Ƴ2) et 1 400 
zƻƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ό½!9ύΣ ǎƻƛǘ ǳƴŜ ŜƳǇǊƛǎŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜ олл YƳ2. Toutefois, 
des ōŜǎƻƛƴǎ ǊŜǎǘŜƴǘ ƛƴǎŀǘƛǎŦŀƛǘǎ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ. Une 
ǇŀǊǘƛŜ Řǳ ǇŀǊŎ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ Ŝǘ ŘŜǎ ½!9 Ŝǎǘ ŘΩƻǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƧŁ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞe à un rƛǎǉǳŜ ŘΩƻōǎƻƭŜǎŎŜƴŎŜ Ŝǘ 
Ł ƭŀ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ŦƻǊǘŜ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ƴŜǳǾŜ en Ile-de-France, bien située et accessible ou plus 
lointaine, mais nettement moins coûteuse. [ΩƻŦŦǊŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ ƛƳƳƻōƛƭƛŝǊŜ Řƻƛǘ ŘƻƴŎ şǘǊŜ 
adaptée et mieux coordonnée, afin de maintenir la diversité des activités économiques, 
productives notamment, en Ile-de-France, Ŝǘ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴΦ 

5ŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ǾƛŜƛƭƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŃƎŜ ŘŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ fréquence des défaillances 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ plus forte en Ile-de-FraƴŎŜ ǉǳΩŜƴ CǊŀƴŎŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜΣ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 
transmission-reprise des TPE/PME et de soutien aux entreprises aux difficultés revêt aussi une 
importance capitale pour soutenir une nouvelle dynamique porteuse de croissance et 
ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΦ 

 

Objectifs opérationnels 

Ā Renforcer ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ des dirigeants de petites entreprises dans leur 
développement et proposer une offre de financement lisible et coordonnée. 

[Ŝǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ŘŜ ¢t9 ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŀŎŎŝǎ ƻǳ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƭŜ ǊŞŦƭŜȄŜ ŘŜ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ŘŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ 
externes pour inscrire leur entreprise dans une perspective de croissance. Pourtant, les 
enjeux sont nombreux, ǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ όŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎΣ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
ƴǳƳŞǊƛǉǳŜΣ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ΧύΣ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΦ 9ƴ 
ƻǳǘǊŜΣ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭ Ŝǘ ŘΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ŘŜ ¢t9 Ŝǎǘ dispersée et ne propose pas 
suffisamment de garantie de professionnalisme pour des dirigeants aux moyens limités. La 
Région pilotera ŀƛƴǎƛ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ structurant une ƻŦŦǊŜ ŘΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ 
dirigeants de TPE, amenant toute garantie de professionnalisme, et associant les acteurs 
publics et privés compétents (consulaires, experts comptables, fédérations  et organisations 
professionnelleǎΣ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΣ ŜǘŎΦύ. Cette démarche intégrera notamment 
ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ Ŝǘ une dimension territoriale afin de 
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rendre extrêmement lisible et ǎƛƳǇƭŜ ŘΩŀŎŎŝǎ ƭΩƻŦŦǊŜ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ 
ōŀǎǎƛƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ (cf. 4.1.).  

En matière de financement des entreprises, la Région et Bpifrance portent des objectifs 
extrêmement ambitieux à ƭΩéchéance de 2021 :  

- 3 milliards de prêts bancaires garantis via le fonds régional de garantie,  

- 5 000 « prêts croissance TPE » (accessibles aux TPE et PME de moins de 50 salariés) pour 
un montant de 150 millions,  

- 1 500 entreprises aidées financièrement par le dispƻǎƛǘƛŦ ¢tΩǳǇΣ  

- plus de 1 ллл ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀƛŘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ taΩ¦t.  

De façon complémentaire, il sera mis en place :  

- un dispositif ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ à la créatiƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎǳŎŎŞŘŀƴǘ à NACRE dans le 
cadre des nouvelles compétences confiées aux Régions en la matière à partir du 1er janvier 
2017,  

- une intervention plus lisible de la Région en capital investissement, en complémentarité 
ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǇǊƛǾŞŜΣ Ŝǘ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ Bpifrance, ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘΩune taille 
critique et produisant un effet levier plus important. 

 

Ā Soutenir la transformation numérique et écologique des TPE/PME. 

Les transformations numériques et écologiques impactent fortement les modèles 
économiques des entreprises. Une stratégie dans ces domaines est une condition 
impérative pour aider à leur développement, mais celles-ci ont parfois ōŜǎƻƛƴ ŘΩǳƴŜ 
ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ afin de ŎƛōƭŜǊ ƭŜǎ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘǎ ŘΩǳƴŜ ƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ 
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numérique et écologique réussie. Une sensibilisation des dirigeants devra être développée 
à grande échelle en direction du tissu de dirigeants de TPE, Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ bassins 
ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƴŘǳƛǘŜǎ ǇŀǊ ƭŀ //Lw όƭŜǎ ŘƛƎƛǘŜǳǊǎύ, les organisations 
patronales ƻǳ ƭŜǎ ŎƘŀƳōǊŜǎ ŘŜ ƳŞǘƛŜǊǎ Ŝǘ ŘΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘΦ [Ŝǎ ŀƛŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ¢tΩǳǇ ou taΩǳǇ 
pourront être mobilisées par les dirigeants pour les accompagner dans leur projet de 
transformation.  

Une attention spécifique sera portée à la ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ via la 
déclinaison régionale du plan « Industrie du futur », à rendre plus propre les outils de 
production Ŝƴ ŀǇǇǳƛ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜΣ Ŝǘ Ł promouvoir de nouveaux usages 
ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ƻǳ ƳƻŘŝƭŜǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ.  
 

Enfin, une « Innovation week » annuelle sera mise en place ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ événements 
business de dimension nationale et internationale ŀŦƛƴ ŘΩasseoir la notoriété de la filière 
numérique francilienne. 

Ā 9ƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ politique foncière et immobilière durable et diversifiée 
sur les territoires, au service des activités économiques. 

Il sera recherché, par les EPCI et la Ville de Paris, pilotes de cette compétence, la mise en 
place de parcours résidentiels complets sur leǎ ōŀǎǎƛƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ permettant aux 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǎǘŀŘŜǎ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎȅŎƭŜ ŘŜ ǾƛŜΣ ŘŜ ǎΩŀƴŎǊŜǊ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ŦƛŘŞƭƛǎŜǊ 
ƭŜǳǊǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ Ŝƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ όŎƻ Ŝǘ ǎƻǳǎ-
traitance, partenariats commerciaux, etc.). En lien avec les acteurs locaux, une attention 
spécifique sera portée aux friches industrielles et urbaines dans un objectif de 
renouvellement du parc immobilier. La Région Ile-de-France mobilisera les autres 
opérateurs (CDC, EPFIF, ƻǳǘƛƭǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΣ etc.) pour 
intervenir de façon complémentaire aux EPCI et à la Ville de Paris à qui cette responsabilité 
incombe et qui devra constituer un enjeu fort de la politique de renouvellement urbain de la 
prochaine décennie. Cette politique foncière et immobilière devra permettre de maintenir 
une mixité de fonctions économiques, tertiaires, mais également productives, 
industrielles et artisanales, y compris en zone urbaine dense. 

Le ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎtivités économiques devra se faire de façon cohérente à 
ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ des bŀǎǎƛƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-France en ǎΩappuyant sur les orientations du 
SRDEII. 

Ā 5ŞŦƛƴƛǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭŀ transmission des TPE/PME. 

Dans un contexte de vieillisǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŃƎŜ ŘŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ, il sera défini Ŝǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
une politique en faveur de la transmission des TPE/PMEΣ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ǳƴ ǊŞǎŜŀǳ 
coordonné des acteurs intervenant sur ce sujet. Elle aura ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŜǊ ƭŜǎ 
cessions, de sensibiliser les cédants potentiels Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜǎ ŎŞŘŀƴǘǎ Ŝǘ ǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ 
dans leurs démarches de vente ς achat. Une attention spécifique sera portée Ł ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ 
financement afin de permettre la transmission-reprise des commerces de proximité, 
notamment ceux de bouche.  

La Région pilotera cette démarche à partir de 2017, en associant prioritairement Bpifrance, 
la CCIR, ƭŀ /Dta9Σ ƭŀ /w! ό/ƘŀƳōǊŜ wŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜύΣ le CRA (Cédants et Repreneurs 
ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎύΣ ƭŀ /wa!Σ ƭΩ9ǘŀǘΣ le MEDEF, ƭΩ¦t!Σ les réseaux de financements (Initiative, France 
active, Adie, Réseau entreprendre, etc.), les réseaux bancaires et les experts comptables. 
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Ā Développer une offre coordonnée Etat/Région de soutien aux entreprises en difficulté. 

[Ω9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊƻnt une offre coordonnée de soutien aux entreprises en 
difficultéΣ Ŝƴ Ƴƻōƛƭƛǎŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ (redressement 
productif, médiations des entreprises et du crédit, et suivi des mutations économiques), et 
en lien notamment avec la Banque de France, Bpifrance, la CCIR, la CRMA, les EPCI et la Ville 
de Paris. De façon complémentaire, la Région mettra en place, conformément à la feuille de 
route Etat-Région, une /ŜƭƭǳƭŜ ŘΩŀƛŘŜ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ƻǳ Ŝƴ ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
à leurs salariésΣ ǉǳƛ ŀǎǎƻŎƛŜǊŀ ŞǘǊƻƛǘŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǇƻǳǊ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ  

Ā Mobiliser le levier de la commande publique au bénéfice des TPE-PME. 

Les TPE-PME ont un accès insuffisant à la commande publique. Elles représentent 99,8 % 

des entreprises, 80 % des nouveaux emplois créés (en moyenne sur les dernières années) et 

ƳƻōƛƭƛǎŜƴǘ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ǉǳŀǊǘ ŘŜ ƭΩŀŎƘŀǘ ǇǳōƭƛŎ ƴŀǘƛƻƴŀƭΦ [ŀ wŞƎƛƻƴ Ile-de-France a été la 

première Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ƭŜǎ ζ aŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǎƛƳǇƭƛŦƛŞǎ η ǉǳΩŜlle étend progressivement 

à tous ses marchés. Il sera mis en place un Small business act au niveau de la Région 

(simplification des procédures, réduction des délais de paiement, meilleure information sur 

ƭŀ ŎƻƳƳŀƴŘŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΣ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀƭƭƻǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǊŜƴforcée, achats innovants, marchés 

réservés, etc.) déclinant le pilier économique du Schéma régional de promotion des achats 

responsables. Cette ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ ǇǊƻǇƻǎŞŜ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ 

publics franciliens que la Région en association avec le GIP Maximilien, portail des marchés 

ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ wŞǎŜŀǳ ŘΩŀŎƘŀǘǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴǎΣ ƛƴƛǘƛŞ ǇŀǊ ƭŀ wŞƎƛƻƴ LƭŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜΦ 

!ƛƴǎƛΣ ǇƻǳǊ ǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ƭŜǾƛŜǊǎ Řǳ ƴƻǳǾŜŀǳ ŘŞŎǊŜǘ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ǇǊŞǇŀǊŜǊ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜ 

ŘŜ нлму ŘŜ ŘŞƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜǎΣ ƭŀ Région Ile-de-

France se mobilisera, en lien avec les chambres consulaires et les organisations 

professionnelles et le GIP Maximilien pour :  

- ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ κ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇrises sur la dématérialisation des offres, la 

ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǊŞǇƻƴǎŜ ƻǳ ƳŞƳƻƛǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ǎƛƳǇƭƛŦƛŞΣ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŀƴƛƳŞŜ ǇŀǊ ƭŜ 

GIP Maximilien, reconnu pilote régional du « Toudemat 2018 » dans le cadre du programme 

national de simplification,  

- la mƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ŎŜƭƭǳƭŜ ŘΩŀƛŘŜ ƛƴǘŜǊ-opérateurs aux entreprises pour accompagner 

les TPE-PME dans leurs démarches de marchés publics όȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9{{ ǎǳǊ 

les marchés dits réservés),  

- le ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ¢t9-PME aux commandes liées au Nouveau Grand Paris, 

ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǇƛƭƻǘŞŜ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǾŜŎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ƭŀ //Lw όǾƛŀ ƭŀ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ŘŜǎ 

investissements du Grand Paris « CCI Business »), de Maximilien et des organisations 

professionnelles des travaux publics.  
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Orientation 3 : DŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŘǊŜ Ŝǘ ŘΩƛƴƴƻǾŜǊ ǎǳǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ  

 

Une économie dynamique qui se tertiarise, mais qui peine à réduire le chômage, en 
particulier chez les populations les plus fragilisées 

[ΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴƴŜ ŀ ŜƴƎŀƎŞ ǎŀ tertiarisation de longue date5, elle se caractérise par une 
vitalité et une diversité fortes. Elle compte plus de сΣм Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ, un chiffre en hausse 
depuis 2000, qui connaît sur les dernières années une croissance plus soutenue que le reste de 
la France. 

Toutefois, ŎŜǘǘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǊŜǎǘŜ ǘǊƻǇ ŦŀƛōƭŜ ǇƻǳǊ ŀōǎƻǊōŜǊ ƭŀ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜ ƭŀ 
population active, et pour réduire sensiblement le niveau du chômage, en particulier chez les 
publics les plus fragilisés : jeunes et adultes peu qualifiés ou aux compétences obsolètes. 

[ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝƴ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝǘ Ŝƴ ŜƳǇƭƻƛΣ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǇǊŝǎ ŘŜǎ 
besoins des territoires et des entreprises, est donc essentiel Ł ƭŀ ŎƻƘŞǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-
France. Lƭ Řƻƛǘ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ mobilisation des outils de la formation initiale et 
continue (apprentissage, optimisation de la carte des formations, critère qualité dans les 
ƳŀǊŎƘŞǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴύΣ ŘŜ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ ǇƻǳǊ 
créer des emplois dŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ǇǊƻǇƛŎŜ Ł ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŘǊŜΦ 

Le dialogue social, permettant de mieux appréhender les attentes des salariés et susciter leur 
engagement, revêt une importance particulière et apparaît comme un facteur essentiel de 
performance globaƭŜ Ŝǘ ŘǳǊŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎΦ 
 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                   
5 Les activités de services représentent 87 % des emplois franciliens recensés en 2013 et 90 % de la valeur ajoutée régionale provient du tertiaire 
marchand. Entre 2000 et 2013, les services ont augmenté de 409.000 emplois (+8 % sur la période), essentiellement dans les services aux 
entreprises, lôh®bergement et la restauration, ou les services ¨ la personne 
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[Ŝ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Ŝǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƭƻŎŀƭŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ 
ƳŀƧŜǳǊǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ 

En Ile-de-France, quatre emplois sur dix relèvent directement de ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ résidentielle6, qui 
base son activité sur les besoins des habitants : artisanat, BTP, économie sociale et solidaire, 
commerces, hébergement-restauration, services à la personne.  

9ƭŞƳŜƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Řǳ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǾƛŜΣ ŎŜǘǘŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ 
Ŝǎǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǎǳǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴǎ όǊǳǊŀǳȄΣ ǳǊōŀƛƴǎΣ ǉǳŀǊǘƛŜǊǎΧύΣ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ǇƾƭŜǎ 
dΩǳƴŜ densité très différente, avec une concentration forte dŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ 
ǳǊōŀƴƛǎŞŜǎ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜΦ 

Il importe de promouvoir la vitalité économique de tous les territoires en apportant des 
solutions aux difficultés rencontrées par les TPE-PME Υ ǳƴ ŜǎǇǊƛǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŘǊŜ Ŝǘ ŘΩƛƴƴƻǾŜǊ 
insuffisamment développé (notamment parmi les publics les plus fragilisés), des solutions 
ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ adéquates et accessibles, des activités à plus faible valeur ajoutée qui ont des 
ŎƻǶǘǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ƴŀƭ ŀŘŀǇǘŞǎ ŀǳȄ ǎƛǘŜǎ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ŘŞŦƛŎƛǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ǊǳǊŀǳȄΣ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀŎŎǊǳŜǎ ŦŀŎŜ ŀǳȄ Ƴǳǘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ǘǊƻǇ 
ǇŜǘƛǘŜ ǘŀƛƭƭŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ Ŝǘ ŘŜǎ ƘŞǎƛǘŀǘƛƻƴǎ Ł ǎŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ Ł ŎŀǳǎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩŜŦŦŜǘǎ 
de seuils. 

 

[ŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŘǊŜ Ŝǘ ŘΩƛƴƴƻǾŜǊ ǎǳǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ǊŞǇƻƴŘ Ł ǳƴŜ 
volonté forte de maintenir et créer des emplois de qualité, dans un souci de développement 
équilibré du territoire, y compris les territoires les plus ruraux, et de lutte contre les inégalités 
sociales, tout particulièrement dans les quartiers de la politique de la ville. 

Dans cette perspective, quatre objectifs seront poursuivis : accompagner la création 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊƛŀǘΣ ŀƴǘƛŎƛǇŜǊ Ŝǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜs évolutions 
ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝƴ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝǘ Ŝƴ ŜƳǇƭƻƛǎ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴƴŜΣ ŘȅƴŀƳƛǎŜǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ǊǳǊŀǳȄ Ŝǘ ŘŜǎ ǉǳŀǊǘƛŜǊǎΦ 

                                                   
6 Environ une entreprise sur cinq est une entreprise artisanale (environ 173 000 entreprises en 2013) et 38 % sont des entreprises individuelles, 
dont un tiers dôauto-entreprises. Plus généralement, les entreprises franciliennes emploient plus de 3,4 millions de salariés Equivalent Temps 
Plein (ETP) dans la région. Près de 40 % des salariés travaillent dans une grande entreprise et plus de 23 % dans une ETI.   
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Objectif 3.1 : ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊƛŀǘ 

 

Constats  

¦ƴ ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊƛŀǘ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜΣ Ƴŀƛǎ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘΩŜƴǘǊŀƞƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ 
ŎǊŞŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴƴŜ ŘŜƳŜǳǊŀƴǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊƛŎƘŜǎǎŜs 
Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛs 

[ΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊƛŀǘ Ŝƴ Ile-de-France est dynamique, mais le ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 
Ŝǘ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ ƳƛŜǳȄ ŜȄǇƭƻƛǘŞ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ, particulièrement auprès de certains 
publics όŁ ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ seules 30% des entreprises sont créées par des femmes)Φ [ΩŜŦŦŜǘ 
ŘΩŜƴǘǊŀƞƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŎǊŞŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴƴŜ ŘŜƳŜǳǊŜ 
insuffisant en matière de cǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊƛŎƘŜǎǎŜ Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛ.  

[ΩLƭŜ-de-CǊŀƴŎŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ǇǊƛǾŞŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ à la création 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ riche et foisonnante permettant de démultiplier les opportunités, créer des 
ŜƳǇƭƻƛǎΣ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊ ǎŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎΣ ǎǘƛƳǳƭŜǊ ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ƛƴƴƻǾŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ 
territoires. Cependant, le parcours du créateur-repreneur reste à améliorer Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳne 
ƻŦŦǊŜ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ŘŜ ƭƛŜǳȄ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ł ǳƴ ǇǊƛȄ ŀǘǘǊŀŎǘƛŦΣ Ŝǘ ŘΩǳƴ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭƛǎƛōƛƭƛǘŞ 
ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ǇƻǎǎƛōƭŜǎΦ 

 

Objectifs opérationnels 

Ā Développer une politique de sensibilisation Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊƛŀǘΦ  

Une nouvelle politique régionale de sensibilisation Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊƛŀǘ sera définie et mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ όŎŦΦ ƛƴŦǊŀύ en direction de trois cibles principales : les jeunes (lycéens, étudiants (en 
lien avec les pôles PEPITE), apprentis), les femmes et des seniors en deuxième partie de 
carrière. Un effort particulier sera réalisé en direction des quartiers en politique de la ville et 
des territoires ruraux. De façon transversale, ces actions intégreront une approche 
prioritaire pour le public féminin dans le cadre du Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊƛŀǘ des femmes ǇƛƭƻǘŞ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŀ /5/. La Région pilotera cette démarche 
en associant les acteurs compétents Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ōŀǎǎƛƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ  

Ā Accompagner les projets des créateurs et des repreneursΣ Ŝǘ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜǊ ƭΩŀǇǇǳƛ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ 
ŘŜǎ ōŀǎǎƛƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ : enjeux de proximité, de lisibilité, de complémentarité, et de 
coordination du parcours ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ. 

Dans le cadre de la ǊŜŦƻƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊƛŀǘ, une offre de services 
partagée et collective, mettant en complémentarité et en synergie les interventions des 
acteurs franciliens, sera structurée pour accompagner la création όȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭΩŜǎǎŀƛƳŀƎŜύ 
Ŝǘ ƭŀ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ. La Région pilotera cette démarche, en associant Bpifrance, la 
CCIR, ƭŀ /Dta9Σ ƭŀ /w! ό/ƘŀƳōǊŜ wŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜύΣ le CRA (Cédants et repreneurs 
ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎύΣ ƭŀ /wa!Σ le DLA, les EPCI et la Ville de Paris, ƭŜ aŜŘŜŦΣ ƭΩ¦t!Σ les réseaux de 
financements (Initiative, France active, Adie, Réseau entreprendre, etc.), les réseaux 
bancaires et experts comptables. Cette offre de services se structurera et se déploiera 
opérationnellement Řŀƴǎ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ ōŀǎǎƛƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ 
EPCI (et la Ville de Paris) et les chambres consulaires. [ΩŞƎŀƭƛǘŞ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŦŜƳƳŜǎ-
ƘƻƳƳŜǎ ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎΦ  
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Ā Créer des espaces ŘŞŘƛŞǎ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊƛŀǘ dans tous les territoires franciliens.  

Dans le cadre des parcours résidentiels des entreprises, il conviendra de veiller à ce que des 
ŜǎǇŀŎŜǎ ŘŞŘƛŞǎ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊƛŀǘ όǇŞǇƛƴƛŝǊŜΣ ŎƻǳǾŜǳǎŜΣ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ŜǘŎΦύ 
soient déployées en Ile-de-CǊŀƴŎŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ƳŀƛƭƭŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ, répondant ainsi 
aux besoins et atǘŜƴǘŜǎ ŘŜǎ ŎǊŞŀǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ όƳƻƛƴǎ ŘŜ ŘŜǳȄ 
ans), innovantes ou pas. Des démarches telles que Paris Pionnières venant en 
ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊƛŀǘ des femmes seront encouragées.  

Ces lieux doivent présenter une taille critique, organiser la fluidité des parcours résidentiels 
des entreprises, proposer des tarifs accessibles, développer de nouveaux usages (ouverts 
ǎǳǊ ƭŜǳǊǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴύ Ŝǘ ƻŦŦǊƛǊ ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜment en fonction des 
besoins des entrepreneurs.  
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Objectif 3.2 : anticiper et accompagner les évolutions des besoins en compétences et en 
emplois des entreprises 

 

Constats 

Confrontées à de multiples transformations de leur environnement (économique, sociale, 
écologique, technologique, numérique, réglementaire), les entreprises franciliennes doivent en 
permanence adapter leur appareil productif, leur organisation, leur modèle économique, et par 
conséquent les compétences de leur capital humain.  

/Ŝǎ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŧƻƴǘ ƴŀƞǘǊŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ όŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ƻǳǾŜǊǘŜΧύ Ŝǘ 
sont la promesse de nouvelles opportunités de marché, mais les entreprises franciliennes et 
leurs salariés sont globalement peu préparés à ces changements.  

[ΩƛƴǾestissement dans le capital humain doit alors être considéré comme un levier majeur pour 
maintenir, voire ŀŎŎŞƭŞǊŜǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ł ŎŜǎ 
transformations, qui constituent un gage de la ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ francilienne. 
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Objectifs opérationnels 

Ā Assurer une meilleure adéquation entre les besoins en compétences des entreprises et 
ƭΩƻŦŦǊŜ de formation Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ōŀǎǎƛƴǎ ŘΩemploi. 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ de diagnostiquer collectivement, avec les acteurs présents à ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ōŀǎǎƛƴǎ 
(entreprises et leurs représentants, collectivités, Etat, chambres consulaires et structures 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΣ pôles de compétitivité, ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴύΣ quels 
seront les « métiers de demain », les besoins en compétences, individuels et collectifs, des 
entreprises à court et moyen termes, et les réponses envisageables : accompagnement 
ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΣ ŀǇǇǳƛ wI Ŝǘ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭŀ ƳǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ 
de formation initiale et continue. Cette démarche se fera Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ des 
orientations du Contrat de plan régional pour le développement de la formation et de 
ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ όCPRDFOP)Σ Ŝƴ ǾŜƛƭƭŀƴǘ Ł ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŦŜƳƳŜǎ-
hommes. 

[Ŝǎ ōŀǎǎƛƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǎƛǘǳŞǎ Ŝƴ ζ frontière η ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘŜǾǊƻƴǘ ƛƴǘŞƎǊŜǊ ǳƴŜ 
dimension liée à la coopération interrégionale.  

Ā Identifier les secteurs les plus impactés par les mutations numérique, écologique et sociale 
Ŝǘ ŘŞǇƭƻȅŜǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜnt adéquat. 

LΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ par le tissu économique des grandes mutations transverses sera soutenue 
ŘŜǇǳƛǎ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ όŞǘǳŘŜǎ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜǎ, en lien avec les orientations 
figurant dans le Schéma Régional du CƭƛƳŀǘΣ ŘŜ ƭΩAƛǊ Ŝǘ ŘŜ ƭΩEnergie et les politiques 
ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜύ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
Ǉƭǳǎ ŀǾŀƴŎŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ entreprises ou par branche (en mobilisant notamment le 
dispositif « Compétitivité et développement durable »). Dans le cadre des filières les plus 
stratégiques pour la région, et afin ŘΩŀŘŀǇǘŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǇǊŝǎ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ, 
il pourra être mis en place des « campus professionnels ». 

Enfin, toujours en lien avec les travaux associés au CPRDFOP, dans le double-cadre régional 
du /ƻƳƛǘŞ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ όCREFOP) et 
local des futurs bassinsΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ déployer les solutions en faveur des jeunes, 
ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŞƭƻƛƎƴŞǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ŎƻƴǘƛƴǳǳƳ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 
économie/emploi/formation/insertion. 

Ā {ΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ formation initiale et continue rénovée dans le cadre du CPRDFOP, 
ŎƻƳƳŜ ŦŀŎǘŜǳǊ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Ƴǳǘŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ. 

Dans ce cadre, la Région sera particulièrement attentive au développement de 
ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ L± Ŝǘ ±, et à la bonne articulation avec la 
formation professionnelle en milieu scolaire. Une carte des formations unique sera 
élaborée par la Régiƻƴ Ŝǘ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ afin de renforcer les mutualisations de 
moyens et de répondre au mieux aux besoins du tissu économique francilien.  

[ΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ǎŜǊŀ ŀŘŀǇǘŞŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ 
métiers en tensionΣ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΣ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ 
ōŀǎǎƛƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ  
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Ā Favoriser le placement dans ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǎǘŀƎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
professionnelle Υ ƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀǳȄΣ ǳƴ 
rapprochement entre les employeurs qui recherchent des compétences et les stagiaires 
formés au sein des organismes du territoire ou de la région. 

Ā Favoriser le placement dans ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ publics fragilisés : travailleurs handicapés, jeunes 
en difficulté, résidents des quartiers politique de la ville, ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ de longue 
durée, etc.), en ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŞŎǊƛǘŜǎ Řŀƴǎ le CPRDFOP. 
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Objectif 3.3 : favoriser la diversité ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴƴŜ  

 

Constats  

5Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŦǊŀƎƛƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
présentielle  

[ΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǇǊŞǎŜƴǘƛŜƭƭŜ permet de répondre aux besoins de proximité des 12 millions de 
Franciliens. De ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜǎ Ł ŦƻǊǘ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘΩŜƳǇƭƻƛ émergent ou se 
structurent : économie collaborative, économie circulaire, économie sociale et solidaire (7% de 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǊŞƎƛƻƴŀƭ). Le développement de ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ sous toutes ses formes devient alors un 
ŦŀŎǘŜǳǊ ŎǊǳŎƛŀƭ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴΣ ƴƻǳǊǊƛŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǳǎŀƎŜǎ ŘŜǎ CǊŀƴŎƛƭƛŜƴǎΦ  

[ŀ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ cependant de défis et de 
ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ƛƴƘŞǊŜƴǘǎ Ł ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜ ƻǳ ƭΩartisanat et 
le commerce, notamment en secteur rural, pour assurer la qualité et la pérennité des activités 
Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ 

Au-ŘŜƭŁ ŘŜ ƭŜǳǊ ƛƳǇŀŎǘ ŘƛǊŜŎǘ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ 
également un enjeu essentiel pour le mainǘƛŜƴ Ŝǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǾƛŜΣ Řǳ ƭƛŜƴ 
social et du caractère hospitalier de tous les territoires franciliens. 

 

Objectifs opérationnels 

Ā Soutenir et accompagner la dynamique et les mutations de ƭΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘ et du commerce sur 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ territoire francilien. 

Cette démarche sera co-animée par la Région, la CRMA (artisanat), la CCIR (commerce), les 
Départements, les EPCI et la Ville de Paris. [ΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ǎŜǊŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŀǳ 
travers de trois principaux outils : le fonds quartiers pour soutenir le développement de 
projets de commerces dans les quartiers pƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜΣ ƭΩŀƛŘŜ ¢tΩUP et deux dispositifs 
ŘΩaide aux commerces de proximité et à la revitalisation commerciale des communes et 
EPCI en milieu rural.  

De façon complémentaire, les communes (dont la Ville de Paris) et les EPCI pourront 
maintenir ou développer des actions en faveur de ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ.  

Ā !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ 
solidaire.  
Une ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŞŜ ŘŜ ƭΩ9{{ ǎŜǊŀ ŘŞŦƛƴƛŜΣ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇǳƛŜǊŀ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ 
conclusions de la /ƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜ tenue le 19 
ƻŎǘƻōǊŜ нлмсΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ŘŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǎƻƴǘ ŘΩƻǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƧŁ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ :  

- une meilleure information sur les principes de l'ESS et sa contribution au 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ǇǊƛǾŞǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ 
les appuis dont devraient bénéficier les entrepreneurs,  

- la ǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ coordonnée et lisible en matière 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŀƴǘ 
ǳƴ ƳŜƛƭƭŜǳǊ ŞǉǳƛƭƛōǊŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-France,  
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- uƴŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ŎƻƳƳǳƴ ŘΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ Ŝntreprises, de 
ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ Ŝƴ Ƴƻōƛƭƛǎŀƴǘ ƳƛŜǳȄ ƭŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎΣ 
ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ƭŀ 
sécurisation des fonds, ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀǳȄ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9{{ ŘŜ ǘŜƴŘǊŜ ǾŜǊǎ une taille plus 
importante, 

- la ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ (élévation des compétences des 
employeurs/administrateurs bénévoles, viabilisation économique des projets, soutien à 
ƭΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ ŎƻƴǉǳşǘŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƳŀǊŎƘŞs, défrichage de nouveaux secteurs 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ŎƻƳƳŀƴŘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ  appui aux SIAE, ŜǘŎΧύ, 

- le ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ en sensibilisant et garantissant les acteurs de 
ƭΩ9{{ ǎǳǊ ƭŜ ǎǳƧŜǘΣ Ŝƴ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ƭΩ9{{ Ŝǘ ƭŜ 
monde de la recherche scientifique, et en mobilisant le programme européen pour 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ 9!{L Ŝǘ IƻǊƛȊƻƴ нлнл, 

- le soutien aux dynamiques de coopération pour faire émerger des activités socialement 
innovantes Ŝǘ ǇƻǊǘŜǳǎŜǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ōŀǎǎƛƴǎ 
ŘΩŜƳǇƭƻƛ, 

- le renforcement des relations partenariales ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩ9{{, les 
collectivités territoriales Ŝǘ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ŘŜ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŀǎǎƛƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ  

La mise en place de ces objectifs passera par :  

- une démarche transversale pilotée au niveau de la Région, en lien étroit avec la 
/ƘŀƳōǊŜ wŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9{{ όŜǘ ǎŜǎ ƳŜƳōǊŜǎύΣ Ŝƴ ŀǎǎƻŎƛŀƴǘ .ǇƛŦǊŀƴŎŜΣ ƭŀ //LwΣ ƭŀ /5/Σ ƭŜǎ 
Départements, les EPCI et la Ville dŜ tŀǊƛǎΣ ƭΩ9ǘŀǘΣ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ όCǊŀƴŎŜ 
active, Uriopss, Urscop, etc.),  

- un ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ /ƘŀƳōǊŜ wŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9{{, en assurant pleinement les 
missions qui lui sont confiées par la loi du 31 juillet 2014, notamment son rôle 
ŘΩŀnimation et de coordination des réseaux au niveau francilien,  

- une Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀǇǇǳƛ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ, initiée par la Direccte Ile-
de-France et la Région Ile-de-France, confiée au GIP Maximilien.  

Ā Encourager le développement de ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ. 

[Ŝǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ Řǳ ǘƛǎǎǳ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴ ǎƻƴǘ ŦŀǾƻǊŀōƭŜǎ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ 
ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƻŦŦǊƛǊ ǳƴ ƳƻŘŝƭŜ ŀǳȄ ŀǊǘƛǎŀƴǎΣ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘǎ Ŝǘ ŀǳȄ 
entreprises, plus vertueux et économiquement durable, porteǳǊ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ 
ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ 

[ŀ wŞƎƛƻƴΣ Ŝƴ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭΩ!59a9, engagera une concertation avec les 
représentants du monde économique et les collectivités locales, pour identifier les enjeux 
ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-France et les besoins, tout en élaborant des préconisations sur les 
actions à développer. Un plan filière déchets sera élaboré en coordination avec le plan 
ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ ǉǳŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴ Řƻƛǘ ǊŞŘƛƎŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǎŀ 
compétence de planification en matière de prévention et de gestion des déchets. Une 
articulation entre le SRDEII et le plan régional de prévention et de gestion des déchets 
sera mise en place.  

Cette concertation aboutira à une ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ǇŀǊǘŀƎŞŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ circulaire, 
pilotée par la RégionΣ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŦƭǳȄ ŘŜ ƳŀǘƛŝǊŜǎΣ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝǘ ŘŜ 
déchets sur le territoire francilienΣ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ mise en réseau des acteurs 
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ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǾŜǊǘŜ. 9ƭƭŜ ǇǊŜƴŘǊŀ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭΩƻbjectif de découpler 
ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴƴŜ ŘŜ ǎŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀǘƛŝǊŜ 
ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƴƻƴ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩŞŎƻ-conception ou le 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƳƻŘŝƭŜǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Ŝƴ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴalité ou en 
agro-matériaux.  

La stratégie intégrera un focus sur ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ ainsi que ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
collaborative qui vise à produire de la valeur en commun et repose sur de nouvelles formes 
ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΦ 
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Objectif 3.4 : dȅƴŀƳƛǎŜǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ǊǳǊŀǳȄ Ŝǘ ŘŜǎ ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ 

 

Constats  

Une offre de services aux entreprises insuffisante dans les territoires ruraux et les quartiers 
prioritaires de la politique de la ville 

[Ŝǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ǊǳǊŀǳȄ Ŝǘ ƭŜǎ ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ 
ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ƴƻƛƴǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜΦ Néanmoins, les initiatives et les 
projets y sont nombreux, ces territoires reconnus participeƴǘ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ Ł ƭŀ 
dynamique régionale. En effet, une population jeune et souvent qualifiée, ainsi que des espaces 
ruraux, naturels ou préservés, constituent des atouts différenciant et essentiels pour faire de 
ƭΩLƭŜ-de-France une grande métropole mondiale. 

Le développement économique francilien doit donc aussi être amplifié par une remobilisation 
ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎǳǊ ŎŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ moins bien dotés.  

Dans les territoires ruraux, cette stratégie permettra de faire face aux enjeux de 
développement de la filière agricole (dont les exploitations représentent une vaste superficie de 
ƭΩLƭŜ-de-France), et de ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ.  

Dans les quartiers prioritairesΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ƴƻǘŀƳƳŜnt de mobiliser une population relativement 
ƧŜǳƴŜΣ ǊƛŎƘŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝǘ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΦ  

 

Objectifs opérationnels 

Ā CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊƛŀǘ ǇŀǊǘƻǳǘ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ Ŝƴ tiers lieux. 

Il est fixé ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ 1 000 tiers lieux publics et privés (espace de co-working, télécentre, 
fablabs) en Ile-de-France avant fin 2021Φ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŞƳŜǊƎŜǊ 
de nouveaux lieux afin ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴ maillage optimal du territoire régional, notamment 
des départements dits de grande couronne, des territoires ruraux et des quartiers de la 
politique de la ville. Ces tiers lieux ont pour cibles les porteurs de projets entrepreneuriaux 
et les entreprises déjà créées, ainsi que les salariés (en télétravail) et les travailleurs 
indépendants. La Région pilotera cette démarche en lien avec le Collectif des tiers lieux, les 
EPCI et la Ville de Paris, la CDC et les opérateurs privés (stop and work, Blue office, 
Nextdoor, etc.). Pour augmenter le taux dŜ ǊŜƳǇƭƛǎǎŀƎŜ ŘŜǎ ǘƛŜǊǎ ƭƛŜǳȄ Ŝǘ ǊŜƴŘǊŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ǉƭǳǎ 
aisé aux bénéficiaires, une plateforme de réservation des espaces disponibles dans les tiers 
lieux sera déployée dès 2017 : « Place des tiers lieux ». Elle est portée par le Collectif des 
tiers lieux et financée par la Région Ile-de-France.   

Les tiers lieux situés dans des territoires « frontières η ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ƭƛƳƛǘǊƻǇƘŜǎ 
devront intégrer une dimension interrégionale.  

Ā Favoriser le développement des ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŎǊŞŀǘǊƛŎŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ les 
territoires ruraux.  

Des actions seront menées Ǿƛŀ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ tŀŎǘŜ ǊǳǊŀƭ dans les domaines 
suivants : les activités de commerce de proximité (soutien aux commerces et aux 
collectivités), les ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ł ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜΣ ƭΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘ όŘƻƴǘ ƭŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ ŘΩŀǊǘǎύΣ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 
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(dont les circuits-courts Ŝǘ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ), la sylviculture, les biomatériaux via des 
moyens ciblés sur la création, la transmission-ǊŜǇǊƛǎŜΣ ƭΩƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜs (dont les 
espaces de travail collaboratifs) et le déploiement du très haut débit (dont les modalités 
ǎƻƴǘ ŦƛȄŞǎ ǇŀǊ ƭŀ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜύ. 

Le développement des activités économiques sera également soutenu via les contrats des 
parcs naturels régionaux, et le soutien aux activités agricoles et forestières. 

[ΩŀǇǇǳƛ Ł ƭΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜΣ Ł ƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǾǊŀ şǘǊŜ ǊŜƴŦƻǊŎŞ notamment 
dans le cadre de partenariats avec les EPCI et les Conseils départementaux qui pourront 
ǇǊŜƴŘǊŜ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ bŀǎǎƛƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ. De façon 
complémentaire, la Région mettra en ǆǳǾǊŜ un Pacte agricole et renouvellera les contrats 
territoriaux régionaux. Une attention particulière sera portée à la valorisation des produits 
des productions locales et des terroirs franciliens.  

Ā Favoriser le développement des activités économiques ŎǊŞŀǘǊƛŎŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ 
(entrepreneuriales, commeǊŎƛŀƭŜǎΣ ŀǊǘƛǎŀƴŀƭŜǎΧύ dans les quartiers de la politique de la 
ville. 

Au-ŘŜƭŁ ŘŜ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊƛŀǘ ǉǳƛ ƛƴǘŞƎǊŜǊŀ ŎŜǘǘŜ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ (cf. 3.1.) 
Ŝǘ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ, la Région Ile-de-France 
ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ŎǊŞŜǊ ǳƴ ζ fonds quartiers ». Ce fonds, doté de 10 millions, investira dans les 
entreprises, à ǾƻŎŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜΣ Řƻƴǘ ƭŜ ǎƛŝƎŜ ƻǳ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎŜ ǎƛǘǳŜ Řŀƴǎ ǳƴ ǉǳŀǊǘƛŜǊ 
de la politique de la ville. {ƻƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ de ces quartiers et de 
faciliter ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǊŞǎƛŘŜƴǘŜǎ Ł ŘŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎŜǎ Ŧŀƛǎŀƴǘ ŘŞŦŀǳǘΦ   
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Orientation 4 : Agir collectivement au service des entreprises, ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ et des 
territoires 

 

[ΩŀŦŦƛǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ ƭŜŀŘŜǊǎƘƛǇ ŘŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ développement économique et la 
coordination des actions des acteurs franciliens 

[Ω!ŎǘŜ LLL ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ƳƻŘƛŦƛŜ ǇǊƻŦƻƴŘŞƳŜƴǘ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘŜ 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ Řŀƴǎ ǳƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴ ŘΩŜƴǾŜǊƎǳǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ 
internŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ƳŀǊǉǳŞ ǇŀǊ ǳƴŜ ǇƭǳǊŀƭƛǘŞ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ7.  

La ƎŀƳƳŜ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴƴŜ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŜǳǊ 
cycle de vie est très riche Υ ŎǊŞŀǘƛƻƴΣ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ 
immobilier, transfert de technologie, ressources humaines Χ Toutefois, ŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
suffisamment lisible et coordonnée, ce qui pèse sur sa mobilisation et freine ainsi le 
développement des projets des entreprises8. 

Dans ce contexte, la Région assume pleinement sa responsabilité sur le développement 
économique avec et au service des entreprises : 

¶ Elle définit clairement les responsabilités dans le respect du principe de subsidiarité 
(définition des orientations, pilotages des actions, coordination des interventions, et 
arbitrage).  

¶ Elle assure aussi la cohérence des interventions des acteurs (suppression des doublons, 
renforcement de la lisibilité) et le cadre de la concertation autour des modalités 
ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎΦ 

Une intervention inscrite dans un cadre partenarial et suivant une logique de 
performance et de concentration des moyens 

[ŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘƻǳōƭŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ 
performance et de concentration des moyens.  

Cette offre doit avant tout être pensée à partir des besoins des entreprises, qui seront 
ŀǎǎƻŎƛŞŜǎ ŀǳ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜΣ Ŝǘ ŀǇǇŜƭŞŜǎ Ł ƭŀ ǊŜƭŀȅŜǊ Ł ƭŜǳǊ 
propre échelle. 

Sans être exhaustifs, les objectifs poursuivis sont les suivants : contribuer à la cohésion sociale et 
territoriaƭŜ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-France, optimiser la dépense publique et mobiliser davantage les 
financements nationaux et européens, répondre aux défaillances de marché, proposer une offre 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ōƛŜƴ ƛŘŜƴǘƛŦƛŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ǎƛƳǇƭƛŦƛŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŀƛŘŜǎΣ 
ƳƻŘŜǊƴƛǎŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ƳƻōƛƭƛǎŜǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƭŜǾƛŜǊǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊƛŀǘΣ 
supprimer les redondances et rechercher les synergies dans tous les domaines, en particulier 
entre acteurs publics et privés. 

Les réaƭƛǎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŦŜǊƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǎǳƛǾƛ ǇǊŞŎƛǎ, et les actions seront évaluées de 
ƳŀƴƛŝǊŜ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜΣ Ł ƭΩŀǳƴŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ǊŞŜƭǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ 

                                                   
7 R®gion, D®partements, EPCI, chambres consulaires, ®tablissements financiers, services de lôEtat en région etc. 

8 Selon lô®tude ç Lôefficacit® des aides publiques aux entreprises » (2013, EY), 73 % des entreprises interrog®es estiment que les dispositifs dôaide 
aux PME sont difficilement accessibles. Les principales difficultés mentionnées sont liées à la compréhension des dispositifs, à la multiplicité des 
sources dôinformation, ¨ un trop grand nombre dôaides et ¨ lôabsence dôune vision exhaustive de lôoffre. 
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Une attention particulière sera portée aux évolutions du contexte francilien tout au long de la 
ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎΣ ŀŦƛƴ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ƭŜǎ ŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł 
ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ǊŜǇŜƴǎŞŜΦ 

Un rôle ŘΩƛƳǇǳƭǎƛƻƴ et de catalyse des initiatives partenariales sur ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ 
territoire via les bassins ŘΩŜƳǇƭƻƛ 

[ŀ wŞƎƛƻƴΣ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŜǎ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ, les EPCI et les partenaires locaux soutiennent le 
développement des projets de tous les territoires à travers la constitution des bassins 
ŘΩŜƳǇƭƻƛ.  

Dans ce cadre, la Région impulse une démarche ŘΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ. Elle 
ŜƴŎƻǳǊŀƎŜ ƭŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
territoires et à la connaissance de leur environnement économique. EllŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜǎ 
ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝǘ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ Ŝǘ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴǎΦ  

 

[ŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ǇƛƭƻǘŞŜ ǇŀǊ ƭŀ 
wŞƎƛƻƴΣ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŜ ǎƻŎƭŜ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀƭŜ ƎǳƛŘŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀƳōƛǘƛƻƴ ŘŜ proposer une 
offre lisible, en proximité et déterminante pour la réussite des projets des entreprises 
franciliennes.  

Dans cette perspective, quatre objectifs seront poursuivis : organiser la coordination des acteurs 
Ŝǘ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ƳŀȄƛƳƛǎŜǊ ƭΩŜŦŦŜǘ ƭŜǾƛŜǊ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ 
ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ Ŝǘ ŞƭŀōƻǊŜǊ ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜΣ ǇƛƭƻǘŜǊΣ 
ǎǳƛǾǊŜ Ŝǘ ŞǾŀƭǳŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩenvironnement francilien. 
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Objectif 4.1 : organiser la coordination des acteurs et la ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ 

 

Constats  

[Ŝ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ŦǊŀƴŎƘƛǊ ƭŜ ŎŀǇ ŘΩǳƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŀŎǘƛǾŜ Ŝǘ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀƭŜ 

Les travaux menés en préparation du SRDEII sur les systèmes de gouvernance économique 
permettent de tirer des constats clairs. Faute ŘΩǳƴŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ 
ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ƭΩƻŦŦǊŜ ǇǊƻǇƻǎŞŜ ŀǳȄ 
entreprises en Ile-de-France est peu lisible, parfois redondante, et sous-mobilisée : les rôles 
ǎƻƴǘ ŜƴŎƻǊŜ Ƴŀƭ Ŏƻƴƴǳǎ ƻǳ ǊŞǇŀǊǘƛǎ Ŝǘ ǘǊƻǇ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǊŜǎǘŜƴǘ ŜȄŎƭǳŜǎ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ Řŀƴǎ 
certains territoires. 

Dans le cadre de la réforme territoriale, ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŀƴƛƳŞŜ ǇŀǊ ƭŀ 
Région doit donc franchir un cap par rapport à la précédente stratégie régionale de 
développement économique en étant plus active, véritablement partenariale et mobilisatrice 
ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǘŀƴǘ ǇǳōƭƛŎǎ ǉǳŜ ǇǊƛǾŞǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜǳǊǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝǘ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾention. La 
communication ǎǳǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ Řƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ǊŀǘƛƻƴŀƭƛǎŞŜ Ŝǘ ŀŘŀǇǘŞŜ ŀǳȄ ŎƛōƭŜǎΦ  

 

Objectifs opérationnels 
 

La Région porte une volonté ŘΩŀƎƛǊ collectivement au bénéfice des entrepreneurs 
franciliens. [ΩŀŎǘƛƻƴ ǎŜǳƭŜ ŘŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ 
ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀǳȄǉǳŜƭǎ ƭΩLƭŜ-de-CǊŀƴŎŜ Ŝǎǘ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞŜΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ 
ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ {w59LLΣ ŜƭƭŜ ŀ ǊŞǎƻƭǳƳŜƴǘ ŎƘƻƛǎƛ ŘŜ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ 
lΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝǘ ŎƻƳǇǘŜ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŦƻǊǘŜ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴΦ   

Ā Définir précisément la répartition des rôles et leur complémentarité en matière 
ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ŘΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ, de création, de reprise et de croissance 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜΣ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎΣ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
sociale et solidaire, ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎΦ 

La loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (dite 
NOTRe) ŎƭŀǊƛŦƛŜ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ 
économiques et renforce le rôle de la Région, comme décrits ci-après.  

La Région élabore le SRDEII, document de programmation désormais prescriptif. Il est 
ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΦ La Région pilote, 
coordonne et anime le déploiement opérationnel du SRDEII Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ 
gouvernance réunissant les acteurs franciliens. En fonction des thématiques relevant des 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ł ŞƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ όŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊƛŀǘΣ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ 
attractivité, internationalisation, ESS, économie circulaire, etc.), elle associe les acteurs 
publics et privés concernés.  

La Région est désormais seule compétente pour définir des aides aux entreprises en 
ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ. Les communes et leurs 
groupements peuvent participer au financement de ces aides, dans un cadre conventionnel 
avec la Région. 



58 
 

La Région adoptera ƭŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ǇƻǊǘŜǊŀ Ŝƴ ŘƛǊŜŎǘΦ [Ŝǎ 
communes et les EPCI à fiscalité propre pourront participer à leur financement, en 
ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ŎŜƭƭŜ-ci. Elle ne déléguera 
ƴƛ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ƴƛ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŀƛŘŜǎΦ  

5Ŝ Ŧŀœƻƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŀŘƻǇǘŜǊ ŘŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀǳȄ 
ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ 9t/L Ł ŦƛǎŎŀƭƛǘŞ ǇǊƻǇǊŜ ŘΩƻŎǘǊƻȅŜǊ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜǎ Ł ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀǾŜŎ 
ou sans intervention financièǊŜ ŘŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴΦ /Ŝǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŘŜǾǊƻƴǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ 
ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Řǳ {w59LL Ŝǘ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ōŀǎǎƛƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ 
ƭŜǎǉǳŜƭǎ ŎŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎƻƴǘ ǎƛǘǳŞŜǎΦ [ŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ 9t/L Ł 
fiscalité propre devront ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŀ wŞƎƛƻƴΦ 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ, lŀ wŞƎƛƻƴ ƴΩŀ Ǉƭǳǎ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǇƻǳǊ ŘŞŦƛƴƛǊ ƭŜǎ 
ŀƛŘŜǎ ƻǳ ƭŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ Ŝǘ ŘŞŎƛŘŜǊ ŘŜ ƭŜǳǊ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴΦ /ŜǘǘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ǊŜƭŝǾŜ 
désormais des communes et des EPCI à fiscalité propre. Toutefois, en accord avec ces 
derniers, la Région peut participer au financement ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭ dans le 
cadre de conventions. Les communes et EPCI peuvent également déléguer cette 
compétence par convention, au Département. 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ Départements, la Région les considère comme des acteurs essentiels du 
développement des territoires. Pour ce faire, ils apporteront leurs compétences, 
expertises et ressources sur :  

- leurs compétences exclusives ou partagées : insertion professionnelle, solidarité 
territoriale, aménagement, tourisme, transport, politique de la ville, etc.,  

- ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƭƻŎŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ōŀǎǎƛƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ (cf. 4.1. infra),  
- la ŎƘŀƞƴŜ ŘŜ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ des investissements directs étrangers (cf. 1.1.), 
- des objets plus spécifiques : ŀƛŘŜǎ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŀƭƭŜǎ ŘŜ ŎƛƴŞƳŀ, aides aux 

professionnels de santé, aides aux organisations de producteurs et entreprises exerçant 
une activité de production, commercialisation et transformation des produits agricoles, 
de la forêt et de la pêche, etc. 

Les modalités de collaboration pourront être précisées par voie de convention avec la 
Région.  

Les agences de développement économique départementales pourraient se constituer en 
« agences de territoires » ǎǘǊǳŎǘǳǊŞŜǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩǳƴ ǎƻŎƭŜ ŘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ Υ 

- participer à ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ Ŝǘ ƭΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ōŀǎǎƛƴǎ 
ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ 

- ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩimplantation des entreprises étrangères, 
- participer à la promotion des territoires, 
- appuyer le développement de grands projets structurants. 

 

Ces agences associeraient la Région, les Départements, les EPCI volontaires et les acteurs 
économiques intéressés. La Région Ile-de-France pourrait participer à la gouvernance et au 
financement de ces nouveaux ensembles. Dans une telle hypothèse, les moyens alloués à 
ces nouveaux ensembles devraient tenir compte des contraintes budgétaires des 
ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƛǎǎƛƻƴǎΦ 

Les actes de la Métropole du Grand Paris doivent prendre en compte les orientations du 
SRDEII. 
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Les Chambres consulaires représentent auprès des pouvoirs publics les intérêts de leurs 
mandants. Les orientations des chambres consulaires doivent être compatibles avec le 
présent SRDEII.  

 

Parmi les partenaires de la Région, certains joueront un rôle prépondérant dans le 
déploiement du SRDEII qui sera ŦƻǊƳŀƭƛǎŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭƭŜ 
avec la Région :  

- [Ω9ǘŀǘ, avec qui la Région a signé une feuille de route partagée le 14 avril 2016, sera un 
partenaire essentiel ǇƻǳǊ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-CǊŀƴŎŜΦ [Ω9ǘŀǘ et la Région 
travailleront de façon conjointe (notamment) sur :  

o ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-France,  
o ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŀǎǎƛƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ  
o plusieurs thématiques ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ǾƛŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜprise : internationalisation, création 
ς reprise, soutien aux difficultés, intelligence économique, etc., 

o ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎΣ ŜǘŎΦ 
 

- Paris Region EntreprisesΣ ŀƎŜƴŎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ƧƻǳŜǊŀ ǳƴ ǊƾƭŜ ŎŜƴǘǊŀƭ Řŀƴǎ ƭa 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊe de la stratégie ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ, en coordonnant les acteurs, en 
portant le déploiement de la marque Paris Region, et en pilotant tout le processus 
ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŞǘǊŀƴƎŝǊŜǎ ǉǳƛ ǎΩƛƳǇƭŀƴǘŜƴǘ Ŝƴ LƭŜ-de-France (guichet 
unique). 
 

- La /ƘŀƳōǊŜ ŘŜ /ƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ŘΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ tŀǊƛǎ LƭŜ-de-France accompagne au quotidien 
les entreprises dans le développement de leurs projets, les représente et défend leurs 
intérêts auprès des pouvoirs publics. Elle formule des recommandations pour dynamiser 
la croissance, ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł ƭŀ ƳƻƴǘŞŜ Ŝƴ ƎŀƳƳŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇŀǊŜƛƭ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ 
niveaux de qualification et participe à la promotion de la région capitale. Elle agira avec 
la Région sur de très nombreuses thématiques : attractivité, internationalisation, 
innovation, création ς reprise ς développement des entreprises, mise en réseaux, etc.  
 

- La .ŀƴǉǳŜ tǳōƭƛǉǳŜ ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ (Bpi) appuient les entreprises pour voir plus grand 
et plus loin et faire émerger les champions de demain.  De l'amorçage jusqu'à la cotation 
en bourse, du crédit aux fonds propres, Bpifrance offre des solutions de financement 
ŀŘŀǇǘŞŜǎ Ł ŎƘŀǉǳŜ ŞǘŀǇŜ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 9ƭƭŜ ǎŜǊŀ ŀǳȄ ŎƾǘŞǎ ŘŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴ dans 
ƭΩŀide aux entreprises pour leurs premiers besoins d'investissement, le soutien de la 
croissance des PME, le renforcement des ETI dans leur développement et leur 
internationalisation.  
 

- La Caisse des Dépôts accompagne les acteurs locaux, les collectivités et leurs opérateurs 
dans le financement de leurs projets de développement, indispensables à la 
ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-France. 9ƭƭŜ ŀƎƛǊŀ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŀǘǘǊŀctivité du 
territoire francilien όǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ structurants), le 
développement de ƎǊŀƴŘǎ ƭƛŜǳȄ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ - tiers-lieux - espaces ŘΩentrepreneuriat, 
etc.)Σ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ όŘƻƴǘ ŎŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩ9{{ύΦ 
 

-  Business France Υ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ǇǳōƭƛŎ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜΣ Business France ǾŀƭƻǊƛǎŜ Ŝǘ ǇǊƻƳŜǳǘ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜΣ ŘŜ 
ses entreprises et de ses territoires. Business France agira en lien avec la Région, pour 
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élaborer et déployer ƭŜ ƴƻǳǾŜŀǳ tƭŀƴ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘΩLƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ 
ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩLle-de-France et favoriser (notamment) avec Paris Region 
9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘƛǊŜŎǘǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎΦ  
 

- Les ŎƘŀƳōǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ŘŜ ƳŞǘƛŜǊǎ Ŝǘ ŘΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘ assurent la 
représentation des ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘ. Elles donnent des avis, formulent des 
propositions et des recommandations intéressant l'artisanat auprès des différentes 
instances. Elles fixent ses priorités ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ 
développement de ƭΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘ en Ile-de-France. Elles interviendront avec la Région sur de 
nombreuses thématiques : amélioration de notre appareil de formation, création ς 
reprise - développement des entreprises, internationalisation, immobilier, événements 
de promotion, etc.    

Ā {ΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ нп ōŀǎǎƛƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻi pour soutenir le développement des territoires et 
mettre en place des « guichets actifs » au service des entreprises 

La « territorialisation » au niveau des 24 bassins ŘΩŜƳǇƭƻƛ en cours de construction, la mise 
Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ōŀǎǎƛƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǊŞǇƻƴŘant à :  

- ƭΩŀƳōƛǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 
publique, 
- la volonté de la Région de territorialiser une partie de ses interventions, mais aussi de 
faire émerger des actions et de faire remonter des besoins issus des dynamiques 
territoriales. 
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- Des tŀŎǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜΣ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛ seront proposés à partir de cette 
échelle sur la base de coopérations Région / EPCI concernés, en associant ƭΩ9ǘŀǘ et 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ des acteurs locaux qui souhaitent soutenir le développement du territoire 
(Départements, chambres consulaires, grands employeurs, universités et centres de 
recherche, etc.). Ces contractualisations pluri-annuelles auront des caractéristiques 
spécifiques à chaque territoire. Pour autant, elles observeront un certain nombre de 
principes communs : 

- déployer des actions structurantes ǇƻǳǊ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭŀ 
création et le développement des emplois et des activités économiques,  

- coordonner les interventions des différents acteurs publics et privés,   
- ƛƴǘŞƎǊŜǊ ǳƴ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎΣ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴΣ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΣ ǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ 
ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ validés par les signataires. 

tƻǳǊ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘΩǳƴ tŀŎǘŜ en cours de réalisation, celui-ci sera maintenu 
jusǉǳΩŁ ǎƻƴ ǘŜǊƳŜΣ ǎŀǳŦ si le(s) EPCI concerné(s) sont favorables à une contractualisation à 
ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ōŀǎǎƛƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛ auquel ils appartiennent. ! ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ tŀŎǘŜǎΣ 
ƭŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǾǊƻƴǘ ǎŜ ŦŀƛǊŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘΩǳƴ ƻǳ plusieurs bassins 
ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ 

Le Pacte sera animé par une structure porteuse, prioritairement un EPCI ou une « agence 
de territoires » (ou une structure ad hoc sur certains territoires, tels que le Grand Roissy ς Le 
Bourget). Un comité de pilotage, associant les parties prenantes, se réunira au moins une 
Ŧƻƛǎ ǇŀǊ ŀƴ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ ǎǳǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊ ŀǳȄ 
réorientations pertinentes (le cas échéant).  

De façon complémentaire, la Région suivra de près de grands projets de territoire  (Europa 
City, Cité de la gastronomie, Village nature, Grand stade de rugby, etc.).  

 

- Des clubs ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎŜ ŦŞŘŞǊŜǊƻƴǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ōŀǎǎƛƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛ. La Région 
soutiendra financièrement cette démarche. Ces structures ont vocation à jouer un rôle 
important dans la gouvernance et le déploiement des Pactes.  

 

- La mise en place, sur ŎƘŀǉǳŜ ōŀǎǎƛƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ŘΩǳƴ seul « guichet actif », fonctionnant en 
réseau, au contact des entreprises. Le « guichet actif » sera une action essentielle des 
Pactes (cf. page suivante).  

 



 

 
 



 

 
 

Un ǊŞǎŜŀǳ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜǎ ōŀǎǎƛƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ, associant les structures porteuses des Pactes, 
sera mis en place par la Région afin de : 

- faire le lien entre des territoires qui rencontrent des problématiques communes et 
ŘƛŦŦǳǎŜǊ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ  

- ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ōŀǎǎƛƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ǇǊƛǾŞǎΣ  

- assurer la montée en compétences de certains territoires sur des problématiques clés 
pour la création et le développement des emplois et des activités économiques,  

- susciter des collaborations inter-ōŀǎǎƛƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ 

Ā Une gouvernance régionale ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ économique (SRDEII) ambitieuse et collaborative 
associant les acteurs et les territoires franciliens selon leurs compétences et leurs capacités 
ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ  

9ƭƭŜ ǎΩŀŘƻǎǎŜǊŀ Ł deux instances :    

- Une Conférence stratégique du SRDEII dont le rôle est ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ ǎǳǊ ƭΩŞǘŀǘ 
ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ déploiement opérationnel du schéma et ŘΩarbitrer de grandes questions 
de politique de développement économique. Sa composition sera resserrée et associera les 
ŀŎǘŜǳǊǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ŘŜ ǇǊŜƳƛŜǊ Ǉƭŀƴ ǇƻǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-France : 
Conseil Régional, Etat, BPI, Business France, CDC, CCI Paris Ile-de-France, CRMA. 

- Un Comité des partenaires, réunissant des représentants techniques, sera le lieu 
ŘΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ des interventions entre les différents acteurs, de formulation de propositions 
de réorientations à ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜ (cf. supra), de suivi et ŘΩanalyse du contexte 
pour nourrir les choix liés aux orientations stratégiques. 

 En outre, conformément à la loi, la /¢!t ό/ƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩ!Ŏǘƛƻƴ tǳōƭƛǉǳŜύse 
réunira au moins une fois par an en associant les acteurs territoriaux. Elle  sera le lieu 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŘŞōŀǘ annuel entre la Région et les collectivités sur les réalisations du 
SRDEII.  

La Région consultera régulièrement le CESER et le CREFOP, notamment dans une logique 
ŘŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀǎǎƻŎƛŜǊ ƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ et des entreprises. 
9ƭƭŜ ǎΩŀǇpuiera en outre sur le /ƻƴǎŜƛƭ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛ et un 
ƎǊƻǳǇŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ όǉǳƛ ǎŜǊŀ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ŀǾŜŎ ƭΩŀƛŘŜ des organisations professionnelles). 

Enfin, des coopérations interrégionales ŀǾŜŎ ƭŜǎ wŞƎƛƻƴǎ ǾƻƛǎƛƴŜǎ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-France (Hauts 
de France, Grand Est, Bourgogne ς Franche Comté, Centre ς Val de Loire et Normandie), 
voire au-delà, seront recherchées afin de porter des grands projets communs (ex. : Vallée de 
Seine), de déployer des actions mutualisées en direction des entreprises via une entrée 
filière (ex. : pôles de compétitivité interrégionaux)Σ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǊ ǎǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
politiques régionales et de leurs modalités opérationnelles.   

Ā Définir des modes de faire plus rapides et innovants. 

Au-delà de la gouvernance globale du SRDEII qui se voudra agile et réactive, il sera mis en 
place une ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ŘŞƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŞŜ ŘŜ ŘŞǇƾǘ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀƛŘŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ 
la Région : Paris Region UpΦ /ŜǘǘŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ǘǊŀƛǘŜǊŀ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩaides 
régionales destinées ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ dossier unique et simplifié. Dans un 
ǎŜŎƻƴŘ ǘŜƳǇǎΣ ŎŜǘǘŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ǎŜǊŀ ƻǳǾŜǊǘŜ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎΦ  
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Pour la Région, ceǘ ƻǳǘƛƭ ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊŀ ŘΩǳƴŜ simplification des aides (déjà engagée avec 
la gamme UP pour la Région), des procédures ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴΣ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ diminution des délais 
de réponse et de versement des aides. 5Ŝǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ŀǎǎƻŎƛŞǎ ŀǳ 
ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǎƛƳǇƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŦŜǊƻƴǘ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ƧǳǊȅǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ. Dans le même 
esprit que celui de la Région, les opérateurs franciliens (y compris les collectivités 
territoriales) proposeront des évolutions à leurs modes de faire actuels. 

Par ailleurs, les actions poussant les expérimentations et les innovations (sous toutes ses 
formes) seront encouragées si elles sont en résonance avec les orientations stratégiques du 
SRDEII. 

Ā Elaborer une stratégie de communication partagée. 

La Région promouvra massivement les initiatives en faveur des entreprises, ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƛŜƴǘ 
lancées par elle-même ƻǳ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ. Les principaux enjeux sont de communiquer sur :  

- les aides mobilisables par les entreprises,  

- la mise en place des « guichets actifs », 

- la ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-France Ŝƴ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΦ  

Le déploiement opératƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭŀ ŦǳǘǳǊŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜǾǊŀ ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ŘΩǳƴ plan de 
communication pluriannuel, prenant en compte les différentes cibles, en priorisant les 
entreprises et les développeurs économiques, afin de maximiser sa notoriété et son 
appropriation. Pour ce faire, des versions communicantes du SRDEII et des offres de services 
partagées aux entreprises seront publiées et traduites en plusieurs langues. Les 
organisations représentant les entreprises seront étroitement associées à cette démarche.  

La communication digitale ǎŜǊŀ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜΣ ǘƻǳǘ ŎƻƳƳŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
réseaux sociaux professionnels.  
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Objectif 4.2 : ƳŀȄƛƳƛǎŜǊ ƭΩŜŦŦŜǘ ƭŜǾƛŜǊ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ régionaux et 
européens ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ǊŜƴŦƻǊŎŞǎ 

 

Constats  

Une mobilisation des acteurs franciliens insuffisante et dispersée  

Au cours de la précédente programmation, la mobilisation des financements « économiques » 
ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ǎΩŜǎǘ ǎƛǘǳŞŜ Ŝƴ ŘŜœŁ ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ 
régions françaises. [ΩŀŎǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴƴŜ Řƻƛǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǎŜ ƳŜǎǳǊŜǊ Ł ƭΩŀǳƴŜ ŘŜǎ 
ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ƻǳ ƭƻŎŀǳȄ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΦ 

La réforme territoriale vient modifier profondément ce paysage avec une refonte des capacités 
ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ. Ces modifications concernent 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ǉǳƛ ǎŜ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŜƴǘ όǇǊƛǎŜ ŘŜ 
participation, garanties, etc.). 

Par ailleurs, les acteurs franciliens sont insuffisamment mobilisés au niveau européen. 
[ΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ Řƻƛǘ ŘƻƴŎ şǘǊŜ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Ł .ǊǳȄŜƭƭŜǎ ǇƻǳǊ 
peser sur les décisions, notamment celles portant sur le ciblage des moyens et les 
règlementations concernant les entreprises.  

De façon concomitante, ƭΩLƭŜ-de-France doit aussi considérablement progresser dans la 
consommation des Fonds européens que la Région gère (FSE et FEDER), ainsi que dans sa 
représentation parmi les lauréats des appels à projets des programmes européens.  

 

Objectifs opérationnels 

Ā Analyser collectivement les modalités de financement proposées par les acteurs publics et 
ǇǊƛǾŞǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΣ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭeur impact réel pour les entreprises. 

Dans le cadre des politiques nouvelles à élaborer, notamment en matière 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Ŝƴtreprises dans leurs phases de post-création et de 
développement, il sera structuré une offre plus lisible à destination des chefs 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ. Cette démarche permettra ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ et la complémentarité des 
financements portés par les acteurs publics et privés.  

Ā Accroître la mobilisation des fonds européens et la présence des acteurs franciliens au sein 
des programmes européens (tels que Horizon 2020).  

Une information structurée et régulière sera portée à connaissance des opérateurs 
franciliens sur les fonds européens pour en accroître la mobilisation. Au-delà du 
programme Enterprise Europe Network porté en Ile-de-CǊŀƴŎŜ ǇŀǊ ƭŀ //Lw ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ 
PRE, qui vise notamment à sensibiliser ς informer - conseiller les entreprises sur les 
questions européennes, la Région Ile-de-France recrutera 5 développeurs de projets ayant 
vocation à aider la mobilisation des fonds européens par les entreprises, les pôles de 
compétitivité et clusters, les EPCI, les acteurs de la recherche et les autres opérateurs 
économiques régionaux, dans une logique de business développement. 



66 
 

Ā Développer une réelle ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ au niveau européen afin de peser 
institutionnellement dans une démarche collective.  

La Région Ile-de-France ŘŞǾŜƭƻǇǇŜ ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ŀǳǇrès de la Commission 
européenne afin de faire valoir les intérêts des acteurs franciliens, de façon directe et via 
Ile-de-France Europe, association qui sera redynamisée. 

De façon complémentaire, les démarches de ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ 
ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜǎΣ ƳŜǘǘŀƴǘ ŀǳ ŎǆǳǊ Řǳ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ǎƻƴǘ Ł 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ǇŀǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴǎΦ ¦ƴ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘΣ ǳƴŜ ŎƻƻǊŘƛnation et 
une mutualisation de ces démarches seront réalisés Ł ƭΩéchelle régionale. 

Parfois au-delà du cadre européen, les démarches de coopération décentralisée sont autant 
ŘŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ ƻǴ ƭΩLƭŜ-de-France est reconnue.  

Ā {ΩŀǇǇǳȅŜǊ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ, les pôles de compétitivité, les 
organisations patronales et les grands groupes ǇƻǳǊ ŎƻƴŘǳƛǊŜΣ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ǊŜƭŀȅŜǊ 
ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜΦ 

[ΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜΣ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ clubs et ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ Ł 
ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ région et des bassins ŘΩŜƳǇƭƻƛ, seront recherchés. Lƭ ǎΩŀƎƛǘ de vrais leviers de 
développement pour les entreprises (contacts professionnels, rapprochement des sous-
traitants, partenariats commerciaux, réponses techniques sur des problématiques de 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ŜǘŎΦύ et les territoires όŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊƛŎƘŜǎǎŜǎ Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ ŀƴŎǊŀƎŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭΣ 
démultiplication des échanges avec les entreprises, identification des ambassadeurs du 
territoire et des filières présentes dans une logique de prospection, etc.).  

Au-delà, il est impératif, dans le cadre de la stratégie de communication adossée au SRDEII, 
de cibler les entreprises pour que celles-ci :  

- mobilisent, si elles en ont besoin, les ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŀǇǇǳƛ à leur disposition pour se 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ Ŝǘ ŎǊŞŜǊ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ  

- ŘŜǾƛŜƴƴŜƴǘ ŘŜǎ ŀƳōŀǎǎŀŘǊƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-France et en assurent la promotion en France et 
Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΣ Ŝƴ Ŝƴdossant notamment la marque « tŀǊƛǎ wŜƎƛƻƴ ηΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ tw9 ǇƻǳǊ 
établir leur propre marketing territorial. 

 

 



 

 
 

Objectif 4.3 : suivre, ŞǾŀƭǳŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘΩŀƛŘŜ ŀǳ 
pilotage renforcés 

 

Constats  
Des outils de pilotage stratégiques et opérationnels insuffisants au regard des enjeux 

WǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ƧƻǳǊΣ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇƻǳǊ ǇƛƭƻǘŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ǎǳƛǾǊŜ ƭŜǎ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ 
ŀǎǎƻŎƛŞŜǎ Ŝǘ Ŝƴ ŞǾŀƭǳŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ƻƴǘ ŞǘŞ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘǎΦ [ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǎȅǎǘŝƳŜ 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘ Ǉŀǎ ŘΩŀƎǊŞƎŜǊ Ŝǘ ŘŜ ŎǊƻƛǎŜr toutes les informations 
disponibles.  

De plus, le partage des informations entre la Région, ses opérateurs et les autres acteurs est 
ŜƴŎƻǊŜ ƭƛƳƛǘŞ Ŝǘ ƭŜǳǊ ŀƴŀƭȅǎŜ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘ Ǉŀǎ ǳƴ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ƻǇǘƛƳŀƭ Ŝǘ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀƭ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 
économique en Ile-de-France.  

Une montée en puissance collective en matière de suivi des entreprises bénéficiaires, de suivi 
ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎΣ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝƴ LƭŜ-de-France est devenue 
ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƳƛŜǳȄ ǇƛƭƻǘŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ǇǊƻǇƻǎŞŜ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ŀƛŘŜǊ ƭŜǎ décideurs à 
comprendre les changements accompagnés par le SRDEII et, le cas échéant, réorienter les 
priorités. 

Cet état de fait est paradoxal au regard de la densité en expertise dont ŘƛǎǇƻǎŜ ƭΩLƭŜ-de-France : 
ŎƘŜǊŎƘŜǳǊǎΣ ƧƻǳǊƴŀƭƛǎǘŜǎΣ ŎƘŜŦǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ consultants, spécialistes du traitement de 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΧ De nombreux travaux existent, mais demeurent dispersés, souvent redondants 
et peu visibles.   
Le rôle de chef de file dans le domaine du développement économique doit, dans une société 
ƻǴ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜǾƛŜƴǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜΣ ǎŜ 
ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŜǊ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ Řǳ ǎǳƛǾƛΣ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ  

 

Objectifs opérationnels 
 

Fédérer les expertises fǊŀƴŎƛƭƛŜƴƴŜǎ Řŀƴǎ ǳƴ ōǳǘ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ 

Une telle démarche implique un pilotage affirmé, à travers une instance dédiée pilotée par la 
Région et le CESER.  

Cette ƛƴǎǘŀƴŎŜ ŘŞŦƛƴƛǘ Ŝǘ ǎǳƛǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ programme de travail pluriannuel, 
structuré autour des objectifs du SRDEII ŘŞŎƭƛƴŞǎ Ŝƴ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǎǳƛǾƛΣ ŘΩŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ 
9ƭƭŜ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ǇŀǊǘŀƎŞǎ όŜƴǘǊŜǇƾǘ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎΣ ǎȅǎǘŝƳŜǎ 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŞŎƛǎƛƻƴƴŜƭǎΣ ƴƻƳŜƴŎƭŀǘǳǊŜǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜΣ ŦƛŎƘƛŜǊǎ ŘŜ ŎƻƴǘŀŎǘǎΧύΦ   

9ƭƭŜ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ǳƴ réseau de partenaires actifs dont le noyau central est constitué des services 
ŞǘǳŘŜǎΣ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ  ό5ƛǊŜŎŎǘŜΣ 
5wL9!Σ Lb{99Σ tƾƭŜ ŜƳǇƭƻƛΧύΣ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ Ŏƻƴǎǳlaires et des organismes associés (IAU, Défi 
aŞǘƛŜǊǎΣ !ǘŜƭƛŜǊΣ hwL9ΣΧύΣ ǉǳƛ ƛƴǘŝƎǊŜƴǘ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŞŦƛƴƛǎ ǇŀǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴŎŜ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ 
propre programme de travail.  

Elle mobilise de surcroît autant que de besoin ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƧǳƎŞǎ ǇŜǊǘƛƴents : pôles de 
compétitivité, branches professionnelles, entreprises, chercheurs et universitaires, banques et 
autres experts indépendants. 
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¦ƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ǎŜǊŀ ǇƻǊǘŞŜ ŀǳ ǊŜƭŀƛ Ŝǘ ŀǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ όŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ 
valorisation de données) par des prestataires ou opérateurs externes.  

[Ŝ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŞǘŀƛƭƭŞ Ŝǎǘ ŘŞŦƛƴƛ ǇŀǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴŎŜ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ł ƭŀ Ŧƛƴ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ 
trimestre 2017, après consultation des partenaires. Lƭ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ Ŝǘ 
ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ ǎǳǊ chacune des 4 orientations du SRDEII. Une première approche des priorités de 
2017 pourrait être :  

Ā le ŎƘƻƛȄ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ (indicateurs stratégiques, de moyen, de réalisation et 
ŘΩƛƳǇŀŎǘǎύΣ ǎȅƴǘƘŞǘƛǎŞǎ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǘŀōƭŜŀǳȄ ŘŜ ōƻǊŘΣ ǉǳƛ ŘƻƴƴŜǊƻƴǘ ǳƴŜ ǾǳŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴƴŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŀǾŀƴŎŞŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ (premier trimestre 
2017). 

Ā le lancement des premiers travaux et études arrêtés dans le programme (présentation des 
résultats finaux ou intermédiaires fin 2017). 

Ā la préparation des premières évaluations à mettre en place courant 2018.   

Ā le ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭ adapté aux besoins de suivi et 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŎƘŞƳŀΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊǘŀƎŞŜǎΦ [Ŝǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŞŎƭƛƴŀƴǘ ƭŜ 
schéma avec les partenaires intégreront de manière systématique la transmission des 
données de suivi nécessaires Ł ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ 

 

wŜƭƛǊŜ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴǎ Ł ƭΩŀǳƴŜ ŘŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ Řǳ {w59LL 

[ΩŜŦŦƻǊǘ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ doit ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ŎǊƻƛǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ 
ajoutée des travaux. Ces derniers reprennent donc les priorités du SRDEII, déclinés chacun en 
un volet méthodologique (partage des sources et veille collaborative, définitions communes, 
élaborŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŀōƭŜŀǳȄ ŘŜ ōƻǊŘΧύ Τ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ όǇŀƴŜƭ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎύ Ŝǘ 
ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ όǎǳƛǾƛ ŘŜ ŎƻƘƻǊǘŜύ Τ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛǾŜǎ Ŝǘκƻǳ 
prospectives contribuant à affiner la connaissance des enjeux, forces et faiblesses et pistes 
ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘes en Ile-de-France Τ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ 
thématiques stratégiques. 

! ǘƛǘǊŜ ŘΩƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ŎŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭes travaux pour chacun des axes de 
travail pourraient être les suivants :  

Ā Orientation 1 : LƴǾŜǎǘƛǊ ǎǳǊ ƭΩŀttractivité  ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-France  

Outils et méthodes 
- Identification et partage des données disponibles 
- Définitions communes des notions et variables clés 
(attractivité, mesure des flux et stocks 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ distinction centres de décision / 
ǎƛŝƎŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄΧύ 

Suivi : indicateurs envisageables 
- {ǳǊ ƭΩŀǎǇŜŎǘ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ : investissements 
ŘƛǊŜŎǘǎ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΣ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ 
centres décisionnels et sièges sociaux  
- {ǳǊ ƭΩŀǎǇŜŎǘ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴǘŜrnational : évolution du 
ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴƴŜǎ ŜȄǇƻǊǘŀǘǊƛŎŜǎ 
(dont PME et ETI) Τ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 
ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴƴŜǎ ŀȅŀƴǘ ǳƴŜ ƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ 
- {ǳǊ ƭΩŀǎǇŜŎǘ Ƴŀƛƴ-ŘΩǆǳǾǊŜ : poids des fonctions 
ǘŜǊǘƛŀƛǊŜǎ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ; nombre 
ŘΩŞǘǳŘƛŀƴǘǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ 
- Classements internationaux : Benchmarking Policy 
9ƴǘŜǊǇǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ /ƛǘƛŜǎ ƻŦ 
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Opportunity de Pricewaterhousecoopers, indice 
L//!Χ 

Etudes  
Synthèse des nombreux travaux existants sur le sujet 
au niveau francilien, afin de dresser un bilan des 
atouts et faiblesses de la Région et lancer des études 
à valeur ajoutée, sur la base des enjeux prioritaires 
(ex. : finances, dans la perspective des suites du 
Brexit) 

 

Enquêtes et évaluations   
- MƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǇŀƴŜƭ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŞǘǊŀƴƎŝǊŜǎ 
implantées en Ile-de-France (questionnaire 
ǇŞǊƛƻŘƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-
France, avec scoring) 
- EǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 
sur les territoires de projet (infrastructures) 

 

Ā Orientation 2 : Développer la compétitivité ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴƴŜ 

Outils et méthodes 
- Identification et partage des données disponibles 
- Définitions communes des notions et variables clés 
(ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΣ ŘŞƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƘŀƳǇ des 
ŦƛƭƛŝǊŜǎΣΧ) 

Suivi : indicateurs envisageables 
- Sur les filières : ;Ǿƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 
Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ  
- {ǳǊ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ : Evolution du nombre de brevets 
déposés, évolution des dépenses de recherche et 
développement  
- Sur les entreprises : évolution du poids relatif des 
TPE, PME et ETI en Ile-de-France, taux de survie à 3 
ans des PME, suivi des investissements industriels 
clés (robots et numériques)  

Etudes  
- Sur les filières stratégiques du SRDEII : études (volet 
diagnostic et prospectif) confiées aux organismes 
associés, dans une logique de complémentarité, avec 
par exemple un « socle » de base constant (IAU sur 
ƭŜǎ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ; 
Défi métiers sur les enjeux emplois-compétences-
formation Τ ƭΩhwL9 ǎǳǊ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊǎ Ŝǘ 
fonciers), complétées par le recours à des expertises 
indépendantes complémentaires (branches, 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŞǘǳŘŜǎΣ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŀƛǊŜǎΧύΦ  
- /ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ta9Σ 
ƭΩŜƴƧŜu est plus celui de la bonne exploitation des très 
nombreux travaux existants que la production de 
nouveaux.  

Enquêtes et évaluations   
- Enquêtes longitudinales (suivi dans le temps du 
devenir des entreprises aidées en Ile-de-France, pour 
connaître leurs trajectoires ς croissance effective ou 
non) 
- EǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
PME  
- Baromètre périodique auprès des PME, pour 
ƳŜǎǳǊŜǊ ƭŜǳǊ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ 
des aides économiques franciliennes et les solliciter 
ex ante ǎǳǊ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
simplification des aides  
- Evaluation des clusters 

 

Ā Orientation 3 : 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŘǊŜ Ŝǘ ŘΩƛƴƴƻǾŜǊ ǎǳǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ  

Outils et méthodes 
- Mise en place et exploitation de données de suivi 
sur leǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŘŞŘƛŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ 
ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŀǊƛŀǘ 
(implantation, nombre et caractéristiques des 
bénéficiaires, nature et objectifs des actions, 
ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŀŦŦŞǊŜƴǘŜǎΣΧύ 
- Développement et partage de la démarche 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ƳŀǎǎƛǾŜǎ ό.ƛƎ 5ŀǘŀύ ǎǳǊ 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ-formation dans les bassins portée par la 
Région 

Suivi : indicateurs envisageables 
- Sur le volet création : Démographie des entreprises 
franciliennes, nombre de sites et couverture des 
espaces dédiés Ł ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎύ, évolution 
du nombre de bénéficiaires  
- {ǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ : métiers en tension par 
bassin, recrutements difficiles par bassin 
- Sur la diversification économique : évolution du 
ǇƻƛŘǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ; évolution du poids 
ŘŜ ƭΩ9{{ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ; évolution de la démographie 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ȊƻƴŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎ ; évolution de la 
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ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ 
politique de la ville 

Etudes  
- Travaux sur le phénomène de « métropolisation » 
ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ (concentration des emplois et 
entreprises dans et autour de la métropole, au 
détriment des autres territoires, notamment 
ruraux).  La mobilisation de centres de recherche en 
économie géographique pourrait être 
particulièrement pertinente  

Enquêtes et évaluations   
- Enquêtes longitudinales (suivi dans le temps du 
devenir des entreprises aidées en Ile-de-France) 
- EǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
PME  
- Enquête de satisfaction et suivi longitudinal des 
ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻn à 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŀǊƛŀǘ Ŝǘ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ  

Ā Orientation 4 Υ !ƎƛǊ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ 
/ŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƛŎƛ ƛƴŎƻƴǘƻǳǊƴŀōƭŜΣ Şǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ƭΩƘŞǘŞǊƻƎŞƴŞƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ 
ŎƻƳǇƭŜȄƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳƧŜǘǎ ŘΩǳƴŜ Ǉart, et les lacunes en termes de structuration des données et 
ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΦ  

Opérationnellement, elle se traduira par les finalités et livrables suivants : 

Finalités 
- aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ŝǘ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŞŎƛǎƛƻƴƴŜƭ 
- Choix des indicateurs de suivi  
- aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛŦǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎ ŘŜ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ όŎǳǊŀǘƛƻƴΣ ǾŜƛƭƭŜύ Ŝǘ ŘƻƴƴŞŜǎ 
- Rationalisation des outils existants (cartes et tableaux de bord en ligne sur Internet, productions 
descriptives de type « chiffres-clés » ou « notes de conjoncture », etc.) 
- ±ŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ Ŝǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 

Livrables 
- tǊƻŘǳŎǘƛƻƴǎ Řƻƴƴŀƴǘ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴƴŜ όƛƴŘicateurs de 
contexte)  
- tǊƻŘǳŎǘƛƻƴǎ Řƻƴƴŀƴǘ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝƴ LƭŜ-de-France : nombre et profil 
ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀƛŘŞŜǎΣ ōǳŘƎŜǘǎ ǇǊŞǾǳǎ κ ǊŞŀƭƛǎŞǎΣ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ǇŀǊ ƎǊŀƴŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣΧ 

Les évaluations décidées porteront sur des sujets transversaux et sur les actions et dispositifs 
ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎΣ ŘŜ Ŧŀœƻƴ Ł ƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ 
ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀǊƛǘŞΣ ƭƛǎƛōƛƭƛǘŞΣ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ Ŝǘ ǎƛƳǇƭƛŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ économique. Elles 
complèteront donc les travaux menés séparément et en interne par les partenaires.  
La démarche de recensement des principales aides économiques accordées par les 
ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ όŀƛŘŜǎ ŘΩ;ǘŀǘύ Ŝǘ ƭŜ ŘŞōŀǘ ŀƴƴǳŜƭ ŀǎǎƻŎƛŞ Ŝƴ /ƻƴǎŜƛƭ ǊŞƎƛƻƴŀƭΣ ǎΩƛƴǘŞƎǊŜǊƻƴǘ Řŀƴǎ 
le système de suivi à construire collectivement.  

 

!ŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭΩƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴŎŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ǇŀǊ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Ŝǘ ƭŜ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘŜǎ ǎŀǾƻƛǊǎ 

[ΩŜƴƧŜǳ ŘΩǳƴŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜǎ Ŝǎǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǇŀǊ ǳne 
ŎŀǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ŘŜǎ ǎŀǾƻƛǊǎ Ŝǘ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ Řƻƴǘ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŀƧƻǳǘŞŜ ǎΩŀŎŎǊƻƞǘΦ  
/Ŝƭŀ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜΣ Ǿƛŀ :  

¶ une mise en ligne ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ŘŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǊŞŀƭƛǎŞǎΣ ŘŜǎ 
ǘŀōƭŜŀǳȄ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ƧǳǎǉǳΩŀǳȄ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ 

¶ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩévénementiels dédiés, incluant une conférence annuelle permettant 
de dresser et mettre à jour un bilan de la situation économique francilienne 

¶ la mise à disposition des données produites et recueillies dans le cadre de la politique 
ŘΩopen data de la Région. 
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Objectif 4.4 : ŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
francilien  

 

Constats  

[ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ƛƴǘŞƎǊŞ 
à la gouvernance économique régionale 

!ƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 
ŘŞǇŜƴŘ ŘŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ Ł ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ŀƴǘƛŎƛǇŀǘǊƛŎŜ ŘŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
économique, le ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƛƴǘŞƎǊŞ Ł ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ 
régionale est perfectible. Or cette fonction est essentielle pour faciliter le pilotage stratégique 
de la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ {5w9LL. 

Un ǘŜƭ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Řƻƛǘ ŘƻƴŎ şǘǊŜ ƛƴǘŞƎǊŞ Ł ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Řǳ {w59LL. Il 
ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŜǊ ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴΣ Ŝƴ ŘƻƴƴŞŜǎ ŞŎƭŀƛǊŞŜǎΣ Ŝƴ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ 
et partagées et dotera les opérateurs éconoƳƛǉǳŜǎ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘŜǎ 
ƳŀǊŎƘŞǎΦ /ŜǘǘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎŜ Řƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜǊ ǳƴŜ analyse en continu 
des classements internationaux de la région Ile-de-France pour identifier les bonnes et 
mauvaises nouvelles. 

 

Objectifs opérationnels 

Ā !ƴƛƳŜǊ ŘŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ du contexte 
économique francilien, partagés entre la Région et ses partenaires.   
!ŘŀǇǘŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ł ŘŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ǊŀǇƛŘŜ Ŝǘ ŘŞŎƛǎƛǾŜǎ ƛƳǇƭƛǉǳŜ 
de les comprendre et les anticiper. Il est donc de la responsabilité de la gouvernance 
ŀǎǎƻŎƛŞŜ ŀǳ {w59LL ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŀǇǇŜƭ Ł ƭΩƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴŎŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ Ŝǘ ŀǳȄ ǊŞǎŜŀǳȄ ŜȄperts pour 
ǇǊƻŘǳƛǊŜ ŘŜǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴƴŜ, de 
manière à adapter les actions économiques aux besoins. Ces travaux et réflexions devront 
ŎǊƻƛǎŜǊ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŀŎŀŘŞƳƛǉǳŜ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ ǉǳΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ όŜƴǘǊŜǇǊises, branches 
professionnelles, etc.) et être déclinés autant que de besoin territorialement (bassins) et 
sectoriellement.   

Ā Renforcer la ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘΩƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ en réponse aux évolutions du 
tissu économique, en appui de ƭΩ9ǘŀǘΦ 

Dans un contexte caractérisé par la mondialisation des marchés et le développement des 
ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ŎȅŎƭŜǎ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ 
ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŘΩǳƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǎǘ ǎŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ Ł ŀƴǘƛŎƛǇŜǊ ǇƻǳǊ ǇǊéparer 
ƭΩŀǾŜƴƛǊ Ŝǘ Ł ǇǊƻǘŞƎŜǊ ǎŜǎ ǎŀǾƻƛǊ-faire. [ΩƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ŝƴ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ Ŝǘ 
ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ǳǘƛƭŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ. Elle a 
pour finalités :  

- la détection des menaces et des opportunités, 

- la maîtrise du patrimoine scientifique et des savoirs faire techniques,  

- la coordination des acteurs et des activités,  

- ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜΦ  
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/ΩŜǎǘ ǳƴŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǉǳƛ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ 
enjeux du SRDEII. [Ω9ǘŀǘ ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘΩƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ 
Ŝƴ ǊŜƭŀƛǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Řǳ /ƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ 
économiques. Une démarche co-ǇƛƭƻǘŞŜ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ la Région visera donc à définir 
ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜ ŘŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘΩƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ  
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Annexe n° 1 : liste des sigles 

 

ADCF : Assemblée des Communauté de France 

ADP : Aéroport de Paris 

ADIE : Association pour le 5Ǌƻƛǘ Ł ƭΩLƴƛǘƛŀǘƛǾŜ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ 

BPIFRANCE Υ .ŀƴǉǳŜ tǳōƭƛǉǳŜ ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 

CCEF : Conseiller du Commerce Extérieur de la France 

CCIR Υ /ƘŀƳōǊŜ ŘŜ /ƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ŘΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ wŞƎƛƻƴŀƭŜ 

CD : Conseil Départemental 

CDC : Caisse des Dépôts et Consignations 

CESER :  Conseil Economique, Social et Environnemental Régional 

CGPME : Confédération du Patronat des Petites et Moyennes Entreprises 

CODEFI Υ /hƳƛǘŞ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩ9ȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘŜ CƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

COFACE Υ /ƻƳǇŀƎƴƛŜ CǊŀƴœŀƛǎŜ ŘΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ Ǉour le Commerce Extérieur 

CREFOP Υ /ƻƳƛǘŞ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ CƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ  

CPRDFOP Υ /ƻƴǘǊŀǘ ŘŜ tƭŀƴ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ CƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ  

CRA Υ /ƘŀƳōǊŜ wŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘΩ!ƎǊƛŎǳƭǘure 

CRA Υ /ŞŘŀƴǘǎ Ŝǘ wŜǇǊŜƴŜǳǊǎ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ 

CRMA Υ /ƘŀƳōǊŜ wŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ aŞǘƛŜǊǎ Ŝǘ ŘΩ!Ǌǘƛǎŀƴŀǘ 

CTAP Υ /ƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩ!Ŏǘƛƻƴ tǳōƭƛǉǳŜ 

DIRECCTE : Direction Régionale des Entreprisses, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
ƭΩ9ƳǇƭƻƛ  

DLA Υ 5ƛǎǇƻǎƛǘƛŦ [ƻŎŀƭ ŘΩ!ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 

EPA Υ 9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ tǳōƭƛŎ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 

EPCI : Etablissement Public de Coopération Intercommunale 

EPFIF Υ 9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ tǳōƭƛŎ CƻƴŎƛŜǊ ŘΩLƭŜ-de-France 

ESS : Economie Sociale et Solidaire 

ETI : Entreprise de Taille Intermédiaire 

GLII Υ DǊŀƴŘ [ƛŜǳ LƴǘŞƎǊŞ ŘΩLƴƴƻǾŀǘƛƻƴ 

IAE Υ LƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ!ŎǘƛǾƛǘŞ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ 

IAU Υ Lƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 

INPI : institut National de la Propriété Intellectuelle 

MEDEF : Mouvement des Entreprises DE France 

NACRE Υ bƻǳǾŜƭ !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ /ǊŞŀǘƛƻƴ ƻǳ Ł ƭŀ wŜǇǊƛǎŜ ŘΩ9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

OCDE : Organisation de Coopération et de Développement Economiques 

ORIE : ObservatoƛǊŜ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩLƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŘΩ9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

PME : Petite et Moyenne Entreprise 

PRE : Paris Region Entreprises 

PRIE Υ tƭŀƴ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘΩLƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

SGP : Société du Grand Paris 

STIF Υ {ȅƴŘƛŎŀǘ ŘŜǎ ¢ǊŀƴǎǇƻǊǘǎ ŘΩLƭŜ-de-France 

TPE : Très Petite Entreprise 

RCBCE : Redevance pour la Création de Bureau, Commerce et Entrepôt 

RUI : Référent Unique aux Investissements 

SRDEII Υ {ŎƘŞƳŀ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ŘΩLƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩLƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ  

SRESRI Υ {ŎƘŞƳŀ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ {ǳǇŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ŘΩLƴƴƻǾŀǘƛƻƴ 

URIOPSS : Union Régionale Interfédérale des Organismes Privés Sanitaires et Sociaux 
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Annexe n°2 : principales étapes de la concertation du SRDEII 
 

 

нсΦлр Υ 9ƴǾƻƛ ŘŜ п ллл ŎƻǳǊǊƛŜǊǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ {w59LL ŀǳȄ Şƭǳǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄΣ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄΣ 

intercommunaux et locaux, aux acteurs socio-économiques et aux entreprises 

1.06 : Ouverture de la plateforme dématérialisée de recueil des contributions écrites des acteurs franciliens 

(132 contributions reçues : 24 entreprises / 70 acteurs socio-économiques / 8 Conseils départementaux / 31 EPCI) 

1.06 au 15.10 : Entretiens bilatéraux avec les principaux acteurs régionaux du développement économique, de 

ƭΩƛƴƴƻǾŀǘion Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ (BPIfrance, Business France, CCI Paris Ile-de-France, CDC, CGPME, 

Conseils départementaux, CRMA, EPCI, Etat, MEDEF, MGP, organismes associés de la Région, Pôles de 

compétitivité, SGP, Ville de Paris, etc.) 

1.06 : Conférence thématique « Développement économique et soutien de la croissance »  

оΦлс Υ wŜƴŎƻƴǘǊŜ Ł ƭΩ!5/C ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǳǊǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŘŜ ŘΩLƭŜ-de-France  

ннΦлс Υ /ƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ ζ wŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ η 

28.06 : Conférence thématique « Internationalisation des entreprises et attractivité de la Région »  

12.07 : 1ère Réunion du Comité des partenaires (ADCF, APVF, BPIfrance, Business France, CDC, CESER, CGPME, 

CƘŀƳōǊŜǎ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ //L tŀǊƛǎ LƭŜ-de-France, CRMA, CRESS, 9ǘŀǘΣ 9t!Σ DǊŀƴŘ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ ŦƻƴŎƛŜǊ ŘΩLƭŜ-

de-France, IAU, MEDEF, Paris Region Entreprises, SGP, Systematic Paris Region ς représentant des pôles de 

compétitivité, UPA). 

19.07 : Entretien technique avec le CESER Ile-de-France 

20.09 : 2ème Réunion du Comité des partenaires  

рΦмл Υ /ƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩ9ǎǎƻƴƴŜ 

14.10 : Conférence territoriale de Seine-et-Marne 

мфΦмл Υ /ƻƴŦŞǊŜƴŎŜ wŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ {ƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ {ƻƭƛŘŀƛǊŜ 

20.10 : Conférence territoriale des Hauts-de-Seine 

20.10 : EntreǘƛŜƴ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ sur le SRDEII au CESER Ile-de-France 

нмΦмл Υ /ƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ Řǳ ±ŀƭ ŘΩhƛǎŜ 

27.10 : Conférence territoriale de Paris 

2.11 : Conférence territoriale des Yvelines 

3.11 : Conférence territoriale du Val-de-Marne 

4.11 : Conférence territoriale de Seine-Saint-Denis 

8.11 : 3ème Réunion du Comité des partenaires 

млΦмм Υ /ƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩ!Ŏǘƛƻƴ tǳōƭƛǉǳŜ ό/¢!tύ 
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Annexe n°3 : répartition des ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀƛŘŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ 
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Tableau n°2 
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Annexe n°4 : livret territorial  
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« CROISSANCE, EMPLOI, 

INNOVATION  »  
 

Schéma régional de développement 
®conomique, dôinnovation et 
dôinternationalisation 
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Préambule 
 
 
Le Schéma Régional de Développement Economique, dôInnovation, 
dôInternationalisation (SRDEII) définit les grandes orientations en matière de 
développement économique sur le territoire francilien. Sa dimension prescriptive 
engage la Région à d®finir des modes op®ratoires coordonnant lôintervention de tous 
les acteurs dans le champ de lô®conomie, de lôinnovation et de lôinternationalisation 
des entreprises.  

La prise en compte des enjeux, des ambitions et besoins généraux ou spécifiques, 
identifiés par les territoires, a donc fort logiquement constitué  un préalable essentiel 
à la rédaction du schéma, afin dôorganiser la compl®mentarit® des actions men®es par 
la Région et les autres collectivités territoriales et leurs groupements, en sôappuyant 
sur lôensemble des potentialit®s. 

Construite à partir des travaux de concertation initiés  au printemps 2016, cette 
présente annexe intitulée «  livret territorial  » vise à préciser les enjeux territoriaux et 
à proposer des orientations pour conforter le développement économique des 
territoires dans le cadre fixé par le SRDEII. 

 

Le livret territorial se décompose en 3 parties : 

 

1) les grands traits de lô®conomie francilienne  
 

Cette première section de cadrage général met en avant la richesse et la diversité 
®conomique de lôIle-de-France au travers de trois cartes commentées.  

 

2)  les chiffres cl®s, enjeux et orientations par Bassin dôemploi 
 

La seconde partie sôarticule autour des Bassins dôemploi, ®chelle de r®f®rence pour la 
mise en îuvre du SRDEII dont la carte a été adoptée par le Conseil régional le 21 
septembre 2016. Il sôagit de mettre en avant les sp®cificit®s des diff®rents territoires 
franciliens ainsi que de préciser les orientations en matière de développement 
économique.  

 

3)  les contributions des territoires au SRDEII  

 

Lôobjectif de cette derni¯re partie est de faire un retour synth®tique des contributions 
transmises par les territoires dans le cadre de la concertation pour lô®laboration du 
SRDEII.  
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Les grands traits de lô®conomie francilienne 
 
 
Les trois cartes suivantes, r®alis®es par lôInstitut dôAm®nagement et dôUrbanisme de 
la Région Ile-de-France, mettent en avant la richesse et la diversité économique de 
lôIle-de-France. 

 
En premier lieu, l ôattractivit® francilienne, puissante, repose sur les dynamiques des 
grands territoires de projets (Paris / La Défense, Saclay, Grand Roissy / Le Bourget, 
Vall®e de la Seineé), mais aussi des équipements structurants, une richesse 
exceptionnelle du patrimoine et des paysages. Se doter des aménagements urbains 
nécessaires et renforcer lôhospitalité  du territoire constitueront deux enjeux 
importants pour accroitre lôattractivit® de lôIle-de-France. 
 
En outre, lôÎle-de-France sôest dot®e dôespaces ®conomiques nombreux et tr¯s 
diversif iés à la fois par leur taille, leur vocation et leur localisation. Si pour la majorité 
de ces sites, il nôest pas possible de d®gager une dominante dôactivit®, ils b®n®ficient 
dôune tr¯s bonne desserte. En premi¯re couronne, avec la pression fonci¯re, les 
conditions de leur maintien sont toutefois à renforcer tout comme les grands sites 
industriels souvent occupés par un seul établissement. Les enjeux de plateformes 
logistiques et de logistique du dernier kilomètre sont essentiels pour le 
développement de la métropole francilienne.  
 
Enfin, lô®conomie de lôĊle-de-France est beaucoup plus diversifi®e que celle dôautres 
grandes métropoles, ce qui constitue incontestablement un atout. Elle est fortement 
orientée sur les services supérieurs, mais elle sôappuie également sur la présence 
dôune ®conomie pr®sentielle, le maintien de sites de productions et de sites 
logistiques ainsi quôune dominante agricole dans une partie importante du territoire.  
 
LôIle-de-France est ainsi une métropole économique de premier plan, relativement 
diff®renci®e des autres grandes m®tropoles mondiales, qui devra sôappuyer sur ses 
particularités et ses points forts pour renforcer son attractivité et sa compétitivité.  
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LôIle-de-France, une Région attractive  
 
 
Lôun des enjeux du développement de la Région Ile-de-France - 1ère région 
économique française, une des trois premières au niveau mondial - consiste à 
renforcer son attractivité.  
 
Un volet de s on attractivité repose sur les dynamiques des grands 
territoires leaders dô®chelle internationale : 
 

¶ Paris -Quartier central des affaires, présentant la plus grande 

concentration dôemplois en Ile-de-France9, essentiellement des emplois 

métropolitains supérieurs issus de la concentration sur ce secteur de sièges 

sociaux de grands groupes nationaux et internationaux ; 

 

¶ le quartier dôaffaires Paris-La Défense  dont le plan de renouveau est une 
r®ponse ¨ la comp®tition que se livrent les grands quartiers dôaffaires 
mondiaux  ; 

 

¶ Paris -Saclay, projet dôint®r°t national qui vise ¨ attirer des centres de 
recherche et développement ainsi que des entreprises technologiques de 
pointe pour en faire un «  cluster global » ; 

 

¶ le hub des échanges internationaux  et de lôaéronautique du Grand 
Roissy Le Bourget , qui concentre parcs dôexposition, centres de congr¯s, 
offre h¹teli¯re, zones de fret et zones dôactivit®s et qui dispose dôune desserte 
autoroutière le connectant efficacement au bassin rhénan ;  

 

¶ la Vallée de la Seine - Ports du Grand Paris  qui, avec son débouché 
fluvio -maritime au Havre sur lôune des mers les plus fréquentées du globe, vise 
à se renforcer en tant que corridor industriel, logistique et touristique de la 
ville -monde quôest Paris, avec un p¹le dôenseignement supérieur et de 
recherche-développement important sur Cergy Confluence ; 

 
Ces territoires, par leur environnement dôaffaires, leur rayonnement au plan 
international et national, leur potentiel de cr®ation dôemplois et dôactivit®s, la 
concentration de talents et de potentialités de développement, sont autant de pôles 
qui contribuent pleinement ¨ la reconnaissance internationale et lôattractivit® de lôIle-
de-France. 
 
Lô®conomie francilienne repose aussi sur des polarit®s ®conomiques 
structurantes à lô®chelle r®gionale : 
 

¶ la Plaine -St-Denis , qui accueille à la fois des sièges sociaux de grands 
groupes de r®seaux (SFR, SNCF é) et sôappuie sur un pôle créatif en cours 
dôextension ¨ partir de Paris (Cit® du cin®maé) ; 

                                                   
9 480 000 emplois en 2014, selon lôAPUR 
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¶ le territoire  de la Ville durable et  des  activités de loisirs (Marne -la 
Vallée),  qui, fort de la qualité de sa desserte internationale, table sur le 
renforcement de son attractivité en matière de tourisme et loisirs en 
d®veloppant Val dôEurope et les parcs Disney et de développement de son pôle 
« Ville durable  »; 

 

¶ Orly -Rungis , qui sôappuie sur le march® dôint®r°t national de Rungis 
modernis®, le d®veloppement dôun hub air-fer autour de lôa®roport, et le 
d®veloppement dôune offre immobili¯re adapt®e ¨ la diffusion des activit®s 
économiques ; 

 

¶ Sénart Grand Paris Sud  qui sôappuie sur le Genopole et le cluster du sport 
autour du futur stade de Rugby tout en proposant une offre 
foncière importante ;  

 

¶ Paris Biotech vallée , où se développe un pôle francilien de la santé et des 
biotechnologies ; 

 

¶ Cergy Confluences , polarit® ®conomique structurante dot®e dôun p¹le 
dôenseignement sup®rieur puissant (COMUE Paris Seine incluant 13 
établissements, 37 000 étudiants et 2700 enseignants-chercheurs) et de 
fili¯res industrielles dôexcellence (cosmétique, mécanique/mécatronique, 
syst¯mes embarqu®sé) ; 

  
Ces territoires sont efficacement connect®s ¨ lôinternational gr©ce ¨ trois a®roports 
internationaux, sept gares TGV, un réseau autoroutier en étoile complété de rocades 
et dôun r®seau de voies navigables autour duquel le développement de la fonction 
logistique demeure un enjeu. 
 
Des équipements structurants , en particulier en mati¯re dôenseignement 
supérieur, de recherche et développement, de santé, de commerce et de logistique 
confèrent aux principales polarit és économiques un statut national et international. 
Ils contribuent ¨ lôimplantation  ou au maintien dans les territoires quôelles organisent 
dôentreprises dont lôenvergure va du local ¨ lôinternational. Plus de 350 entreprises 
étrangères sont arrivées en Ile-de-France en 2014. Derni¯rement, lôinstallation des 
centres de R&D dôAlexion Pharmaceutical et de Datadog (gestion de donn®es), 1ers 
sites ouverts hors Etats-Unis, celui dôAnaplan et Kenshoo (logiciels et prestations 
informatiques), lôouverture du centre europ®en de recherche sur lôintelligence 
artificielle de Facebook, t®moignent de lôattractivit®, exceptionnelle, de lôIle-de-
France dans de nombreux domaines scientifiques10.  
 
La richesse du patrimoine et des paysages franciliens , lôattention port®e ¨ 
lôenvironnement (parcs naturels r®gionaux, massifs bois®s notamment) sont gages de 
qualit® du cadre de vie. Elle participe de la qualit® de lôoffre r®sidentielle, élément 
essentiel pour attirer ou stabiliser une main dôîuvre tr¯s qualifi®e, et constitue un 
levier de lôattractivit® des territoires. Tous ces ®l®ments constituent par ailleurs 
autant dôatouts touristiques dans une r®gion unique de par sa concentration de sites 

                                                   
10

 Sources : Paris Region Entreprises/Businessfrance 
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mondialement  réputés. Près de 47 millions de touristes français et étrangers ont 
visit® lôIle-de-France en 2015. 
 
Une autre réponse à la compétition que se livrent les métropoles en matière 
dôattractivit® consiste à se doter des aménagements urbains  constitutifs dôune 
ville -monde et à capter les grands événements tels que Jeux olympiques ou 
Exposition universelle. Côest dans cette perspective que sôinscrit le réseau du Grand 
Paris Express et les nombreux projets dôam®nagements et dô®quipements qui 
lôaccompagnent comme notamment lôensemble des projets de d®veloppement du 
Grand Roissy ï Le Bourget (Europa City, la réhabilitation du PIEX, le terminal 4, 
etc.), Cîur dôOrly et le renouveau du march® de Rungis, lôam®nagement des 
Ardoines, le développement de la Cité Descartes, le campus Condorcet ou Port Seine 
M®tropole. Lôorganisation des grands événements, qui vise à accroître la visibilité 
internationale de lôIle-de-France, constitue par ailleurs une garantie quant au 
financement et au calendrier de réalisation des nouvelles infrastructures. 
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De nombreux sites dôactivit®s ®conomiques en Ile-de-
France 

 
 
LôÎle-de-France est dot®e dôespaces ®conomiques nombreux et tr¯s diversifi®s ¨ la fois 
de par leur taille, leur vocation et leur localisation. Les sites recensés11 sont dédiés aux 
activités économiques, quôil sôagisse de commerces ou de bureaux ou de zones 
dôactivit®s ®conomiques pouvant accueillir de la logistique, des entreprises 
industrielles ou artisanales. Les sites de plus petite taille ne figurent pas sur la carte, 
mais ils sont près de 500 répartis en zone dense comme dans des communes rurales. 
 
Pour la majorit® de ces sites, il nôest pas possible de d®gager une 
dominante dôactivit®. En effet, il nôest pas rare de trouver sur une m°me zone des 
secteurs dôactivit®s classés en commerce avec des industries manufacturières, des 
activit®s R&D, des services aux entreprises, de lôh®bergement restauration et des 
infrastructures de services urbains (eau, énergie, etc.).  
 
Si une part importante de lôemploi r®gional est loca lisée dans le tissu 
urbain mixte , en particulier en cîur dôagglom®ration et en proche couronne, les 
sites dôactivit®s ®conomiques nôen demeurent pas moins importants pour lô®conomie 
et les territoires franciliens. Ils marquent encore aujourdôhui le paysage urbain de 
lôagglom®ration centrale, des zones p®riurbaines et p®riph®riques. On en compte plus 
de 1 000  en 2015 et ils occupent avec 30 000 ha plus de 10% de lôespace urbanis® 
régional. Ce sont près de cinq cents communes qui offrent aux entreprises ces espaces 
sur leur territoire.  
 
Ces sites b®n®ficient dôune tr¯s bonne desserte routi¯re, côest dôailleurs lôun 
des premiers facteurs dôimplantation cit®s par les chefs dôentreprise. Ainsi, un 
chapelet de zones se dessine le long de lôA6 au sud, et de lôA1 au nord reliant 
lôagglom®ration et son march® de 12 millions dôhabitants, au nord de lôEurope et en 
particulier au port dôAnvers. Mais des concentrations sont ®galement pr®sentes le 
long des autoroutes desservant les villes nouvelles : lôA4 (Marne la Vall®e), lôA12 
(Saint Quentin) et lôA5 (S®nart), ainsi que de part et dôautre de lôA86 et de la 
Francilienne.  
 
En petite couronne , les sites sont de taille plus r®duite mais nôen sont pas moins 
cruciaux pour lô®conomie de la r®gion et le bon fonctionnement de la m®tropole. En 
effet, ces sites accueillent des PME qui ont besoin de rester à proximité de leur 
march®, de leurs commanditaires et dont le besoin en main dôîuvre correspond bien 
souvent aux profils de qualification de la population de ces territoires. Avec la 
pression foncière liée aux logements et au projet du réseau du Grand Paris, les 
conditions de leur maintien dans lôagglom®ration sont ¨ trouver rapidement.  
 
Les activités tertiaires  sont réparties tout dôabord dans des centres dôaffaires. La 
densit® dôemplois y est tr¯s importante : les 32 centres recensés concentrent environ 
un million dôemplois. Ils sont localis®s pr®f®rentiellement ¨ Paris et dans les Hauts-
de-Seine. Ces dernières ann®es leur d®veloppement sôest port® ®galement sur le site 
                                                   
11

 Les seuils de surface ®tablis permettent dôatteindre une certaine exhaustivit® : en grande couronne, les sites de plus de 5 ha 
et les centres commerciaux de 20 000 m² sont représentés et pour Paris les sites supérieurs à 10 000m² ont été conservés en 
plus de sports, grands magasins et zones tertiaires 
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de la Plaine Saint-Denis et sur les plateformes aéroportuaires ou à proximité, mais à 
moyen terme, côest lôouest qui affirme son attractivit® avec de nombreux projets. 
Ensuite, le secteur tertiaire est fortement présent sur des sites localisés pour 
lôessentiel dans les villes nouvelles en particulier ¨ Saint Quentin-en-Yvelines ou à 
Marne-la-Vall®e ou des sites de plus petite taille d®velopp®s sur lôaxe allant de 
Montrouge à Saint -Rémy-lès-Chevreuse. 
 
Les grands sites industriels  sont, eux, souvent localisés le long du fleuve et 
b®n®ficient dôune bonne desserte routi¯re. Des sites historiques dôaccueil dôactivit®s 
industriel les restent fortement identifiés , comme Seine Amont. Les sites industriels 
sont, plus que dôautres encore, occup®s enti¯rement par un seul ®tablissement. Côest 
notamment le cas pour lôindustrie automobile tels Renault à Flins, Peugeot à Poissy 
ou encore pour de grands services structurants li®s ¨ lô®nergie ou au traitement des 
eaux et d®chets (la raffinerie Grandpuits pr¯s de Nangis, lôusine dô®puration ¨ 
Valenton).  
 
Les sites de développement commercial  sont présents dans les différentes 
entit®s r®gionales et de nombreux projets de cr®ation ou dôextension, intégrant 
fréquemment une partie loisirs, viennent conforter ce maillage avec un risque 
toutefois de concurrence entre pôles. En grande couronne notamment, les surfaces de 
ventes sont encore cr®®es en dehors de lôespace urbain constitu®, et sont trop souvent 
mal desservis par les transports en commun. 
 
Lôefficacit® en flux et en temps de lôapprovisionnement des habitants et des 
entreprises de la r®gion  sôappuie sur un maillage de sites et de plate formes 
logistiques . En plus des plates-formes portuaires ou reli®es ¨ lôa®roport Charles de 
Gaulle, le besoin de surface importante et de foncier abordable, supérieure à 30 000  
m², a engendré un desserrement des fonctions logistiques au-del¨ de lôA86 et des 
limites r®gionales. Il correspond ¨ lôimplantation de grands entrepôts notamment 
pour le e-commerce. Mais pour répondre à la fois aux enjeux de préservation des 
espaces agricoles, aux innovations technologiques et aux nouveaux modes de 
consommation (développement de la logistique du dernier kilomètre ), le maintien 
voire le développement de sites de petites taille et de bâtiments de plus 
grande hauteur  sont des enjeux qui militent pour  la conservation des sites 
dôactivit®s existants au sein de la r®gion.  
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Quelles typologies ®conomiques de lôIle-de-France ? 
 
 
Lôemploi est g®ographiquement beaucoup plus concentré que la population . Ainsi 97% 
des emplois sont localisés dans 444 communes et arrondissements sur les 1300 dénombrés en Île-
de-France. Ces communes et arrondissements comptent chacun plus de 1 000 emplois. Cet 
ensemble, qui couvre un tiers environ de la surface r®gionale, sô®tend en continuit® autour de la 
métropole, avec des extensions le long de la Seine, de la Marne ou des principaux axes routiers et 
de transports en commun. Quelques communes « isolées » situées dans un espace à dominante 
rurale se rajoutent ¨ ce groupe. La moiti® dôentre elles sont des « polarités de grande couronne ».  
 
Lô®conomie de lôĊle-de-France est beaucoup plus diversifiée que celle dôautres 
grandes métropoles. Elle est fortement orientée sur les services supérieurs mais elle assure 
également la forte pr®sence dôune ®conomie pr®sentielle, le maintien de sites de production et de 
sites logistiques.  
 
Lô®conomie r®sidentielle privée  (commerce de détail, services à la personne, hébergement-
restauration, construction,é) et publique (administration, enseignement, sant®) repr®sente à elle 
seule en Ile-de-France 1 343 000 emplois soit 23,7% du total régional.  
 
Les services supérieu rs, caract®ristiques de lô®conomie francilienne, sont particuli¯rement 
présents dans 38 communes et 7 arrondissements parisiens, situées dans le grand Ouest francilien. 
Certains territoires comme la Défense sont spécialisés dans les activités financières, dôassurance et 
lôaccueil de si¯ges sociaux, dôautres, comme le plateau de Saclay, dans la R&D scientifique. A cette 
dominante «  services supérieurs è sôajoute pour certaines communes une forte sp®cificit® dans un 
autre secteur : médias, arts et culture pour plusieurs arrondissements parisiens, Levallois-Perret, 
Neuilly -sur-Seine et Issy-Boulogne ; ou industrie pour V®lizy (a®ronautique, automobile, TICé) et 
Saint-Cloud (aéronautique avec le principal site francilien de Dassault Aviation).  
 
La logistique et  les activités  de production  sont localisées majoritairement en grande 
couronne. La spécialisation logistique apparait dans les places aéroportuaires et quelques 
communes. Seules neuf communes ont une forte dominante industrielle, o½ lôindustrie de 
product ion représente au moins 30 % de lôemploi : les territoires de Seine aval (Renault à Flins, 
PSA à Poissy), Saint-Quentin -en-Yvelines (Thales et EADS à Élancourt), Melun-Sénart (Safran à 
Villaroche-Réau).  
 
Une vingtaine de communes à dominante résidentielle  ou mixte connaissent  
cependant une forte sp®cificit® dans lôindustrie de production, par exemple en Seine 
Aval (Les Mureaux, Mantes-la-Ville ou Saint-Ouen-lôAum¹ne) ; dans le Sud-Ouest parisien comme 
Guyancourt, Vélizy et Massy, spécialisées dans les industries technologiques à haute valeur ajoutée 
(optronique, TIC) et dans lôautomobile (technocentre Renault ¨ Guyancourt) ; mais aussi 
Colombes et Gennevilliers, au nord des Hauts-de-Seine... 
 
Une cinquantaine de communes ont un profil «  mixte  »,  avec un poids de lô®conomie 
résidentielle inférieur à la moyenne, mais où aucun autre secteur ne domine. Cela concerne 
notamment des communes de Plaine Commune (Saint-Ouen, Saint-Denis, Aubervilliers), qui ont 
connu une tertiarisation rapide depuis une quinzaine dôannées, et accueilli des « services 
supérieurs » mais restent globalement diversifiées.  
 
Lôespace ¨ dominante rurale comprend des communes de plus de 1000 emplois orientées sur 
lô®conomie r®sidentielle ou, plus rarement, qui ont un tissu mixte. Malgr® la baisse du nombre 
dôexploitations et le caract¯re marginal de lôemploi dans lôagriculture, lôĊle-de-France est une 
grande r®gion agricole. Pr¯s de la moiti® de son territoire est consacr® ¨ lôagriculture. Les grandes 
cultures sont prédominantes, mais les cultures fruitières et surtout légumières sont encore 
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pr®sentes. Les massifs forestiers participent ®galement ¨ lô®conomie r®gionale (loisirs, am®nit®s, 
exploitation du bois) et ¨ son attractivit® (environnement, qualit® de lôair).  
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Chiffres clés, enjeux et orientations par Bassin dôemploi 
 
Le Conseil r®gional a adopt® la carte des bassins dôemploi (®conomie-formation) le  21 septembre 
2016. Ils constitueront lô®chelle de r®f®rence pour identifier les besoins en comp®tences au regard 
des enjeux économiques des territoires , afin de définir une offre de formation professionnelle et 
dôorientation tout au long de la vie adapt®e aux r®alit®s du tissu ®conomique et aux besoins des 
populations. Ils devront ®galement devenir des territoires de r®f®rence pour lôanimation de la 
stratégie régionale pour la croissance, lôemploi et lôinnovation (SRDEII) et la mise en îuvre dôune 
partie des actions économiques qui en découlent. 
 
Chacun de ces bassins est synthétiquement décrit ci-après précisant les principaux enjeux 
économiques du point de vue de la collectivité régionale. 
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Bassin Nord Est Seine-et-Marne  
 

 

 
 
Chiffres clés  

Ɓ  

 

 

 
 
 
 

 
Source : Insee, RP 2013 (1),(2),(3),(4) ; RP 2013 (population) et ministère des Finances 2014 (5) 

 
 
 
 

 Population 
(1) 

Emplois 
(2) 

Taux 
dôemploi 
(3) 

Taux de 
chômage 

(4)  

Revenu net par 
hab. (5) 

 

Nord Est 
Seine-et-Marne 

163 989 46 320 0,63 11,6 % 13 190 ú 

Seine-et-Marne 1 365 200 451 020 0,73 11,2 % 14 328 ú 

Ile-de-France 11 959 807 5 685 617 1,05 12,3 % 16 703 ú 



 

 
96 

 
 

 

Le bassin Nord Est Seine-et-Marne comprend 83 communes et représente 1.4 % de la population 
et des actifs, et 0.8 % des emplois régionaux.  

 

Ce bassin ne comprend aucune entreprise privée de plus de 500 salariés. Les plus emblématiques 
du Nord Seine-et-Marne sont la Caisse principale de Crédit Agricole Brie Picardie, Frisquet SA 
(fabricant de chaudières) à Meaux et plusieurs entreprises relevant de la grande distribution. 
 
En dehors des activit®s pour la sant® et de lôaction sociale, dont la part relative est toujours ®lev®e 
dans les espaces p®riurbains et ruraux, ce sont les secteurs de lôindustrie, du commerce de d®tail et 
surtout celui de lôagriculture qui distinguent ce bassin.  

 

Le taux dôemploi, nettement inf®rieur aux moyennes r®gionales et d®partementales, traduit la 
r®alit® dôun territoire r®sidentiel. Le taux de ch¹mage est l®g¯rement sup®rieur au taux 
d®partemental, et a connu une hausse de 2.1 points entre 2008 et 2013, similaire ¨ lôaugmentation 
départementale mais supérieure à la hausse régionale (respectivement +2 points et +1.5 points sur 
cette même période).  

 

Le revenu moyen par habitant du Nord Est Seine-et-Marne est sensiblement inférieur au niveau 
départemental et surtout régional (il leur est inférieur de respectivement 1  200 ú et 3 500 ú). La 
part des cadres dans la population résidente est inférieure de 16 points au taux francilien (13 % 
contre 29 %), celle des ouvriers, supérieure de 7 points. Les employés et les professions 
intermédiaires sont les plus représentés, en cohérence avec le prix des logements, plus abordables 
dans ces bassins de la Seine-et-Marne que dans lôagglom®ration. 
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L'emploi salarié privé  
L 'emploi se redresse depuis deux ans et a retrouvé son niveau de 
2008.  
source : ACOSS 

 

Nord Est 77 Seine-et-Marne Région
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Principaux enjeux  
 
A dominante rurale, ce territoire se structure autour de deux grands bassins de déplacement, au 
nord, autour de Meaux, qualifi® de p¹le dôimportance régionale avec les communes de Lizy-sur-
Ourcq et La Ferté-sous-Jouarre, et plus au sud autour de Coulommiers et La Ferté-Gaucher. A 
lôextr°me Est, une grande partie du bassin est couvert par le Parc Naturel R®gional de la Brie et des 
Deux Morins.  
 
Marqué par une forte activité agricole et présentielle mais également par la proximité des pôles de 
Roissy et Val dôEurope, ce territoire sôattache ¨ conforter son tissu dôentreprises notamment dans 
les secteurs du commerce, du bâtiment et de la sous-trait ance a®ronautique tout en sôorientant 
vers le développement de nouvelles filières de transformation de la biomasse, et de développement 
touristique.  
 
Au regard de cette diversité territoriale, il  sôagit de  : 
 
V Renforcer le positionnement et lôattractivit® économique de ce territoire dans un contexte 
de m®tropolisation croissante des activit®s ®conomiques, en sôappuyant sur les atouts 
résidentiels et touristiques  ; 

 
V Développer les pôles existants tout en renforçant les liaisons avec lôEst francilien et Paris ; 

 
V Sôappuyer sur le cadre de vie proposé pour attirer les Franciliens ; 

 
V Accompagner les mutations territoriales pour un développement durable du territoire.  

 
 

Des orientations à retenir  : 
 
V Renforcer lôoffre dôaccueil et dôaccompagnement ¨ lôimplantation et au développement des 

entreprises ; 
 

V Conforter et d®velopper le tissu dôentreprises existant notamment dans les secteurs 
dôactivit®s pr®sentielles (commerce, services ¨ la personneé), du tourisme et de la sous-
traitance aéronautique ; 

 
V Maintenir et soutenir lô®mergence de nouvelles filières ancrées territorialement  ; 

 
V Créer et développer les connexions avec les pôles de Roissy et du Val dôEurope ; 

 
V  Renforcer les conditions dôacc¯s ¨ lôemploi et à la mobilit® des demandeurs dôemploi. 
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Bassin Marne La Vallée  
 

 
 

 
 

 

 

Chiffres clés  
Source : Insee, RP 2013 (1),(2),(3),(4) ; RP 2013 (population) et ministère des Finances 2014 (5) 

 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 Population (1) Emplois (2) Taux dôemploi 

(3) 
Taux de chômage (4) Revenu net par 

hab. (5) 

 

Marne-la-Vallée 501 585 179 034 0,76 10,6 % 14 867 ú 

Seine-et-Marne 1 365 200 451 020 0,73 11,2 % 14 328 ú 

Essonne 1 253 931 440 003 0,79 10,7 % 15 251 ú 

Ile-de-France 11 959 807 5 685 617 1,05 12,3 % 16 703 ú 
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Le bassin de Marne-la-Vallée comprend 87 communes et représente 4.2 % de la population, 4.4 % 
des actifs et 3.1 % des emplois régionaux.  

 
Les deux grandes entreprises du secteur privé de ce regroupement sont Nestlé (Nestlé France et 
Nestlé Purina Petcare) à Noisiel et Vorwerk à Pontault-Combault. Viennent ensuite notamment le 
Centre scientifique et technique du bâtiment, TSO (travaux publics ferroviaires), et EMC 
Distribution filiale dôachats du groupe Casino. 
 
Une activité ressort particulièrement sur ce bassin, le distinguant fortement des moyennes 
régionales, celle des spectacles et activités récréatives dûe à la présence des parcs Eurodisney. 
Lôagriculture, le commerce de gros et de d®tails ainsi que lôindustrie caract®risent ®galement ce 
bassin. 

 

Le taux dôemploi, l®g¯rement sup®rieur au taux départemental, est inférieur au taux francilien. 
Cela traduit la r®alit® dôun territoire o½ lôactivit® ®conomique se porte bien, comme le montre la 
courbe de lôemploi salari® priv®, mais dont la fonction r®sidentielle demeure importante. Le taux 
de chômage est inférieur aux taux départemental et régional. Il a cependant connu une hausse de 
1,8 point entre 2008 et 2013, inférieure à celle de la Seine-et-Marne, un peu supérieure à la hausse 
régionale (respectivement +2 points et +1.5 point sur cette même période).  

 

Le revenu moyen annuel par habitant du bassin Marne-la-Vallée est inférieur de 1800 ú environ 
au revenu francilien, mais proche de celui de la Seine-et-Marne. La part des cadres dans la 
population résidente est inférieure de 9 points au taux fran cilien (20  % contre 29 %), celle les 
ouvriers, supérieure de 3 points (16 % contre 13 %). Les employés et les professions intermédiaires 
sont les plus représentés, en cohérence avec le prix des logements, plus abordables à Marne-la-
Vall®e que dans lôagglomération.  

 
 
 
 
 
 
Principaux enjeux  
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L'emploi salarié privé  
Une croissance de l'emploi particulièrement soutenue depuis 2012,  
qui distingue le Bassin Marne-la-Vallée de la dynamique régionale 
Source : ACOSS 

Marne la Vallée Seine-et-Marne Essonne Ile-de-France
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Des portes de Marne-la-Vall®e jusquô¨ lôextr®mit® est du d®partement, ce territoire sôorganise 
autour de polarités liées à la montée en puissance de la cité Descartes,  du pôle touristique du Val 
dôEurope (Disney, Villages nature) mais ®galement ¨ la pr®sence de ressources agricoles et 
naturelles dans sa partie plus excentrée (Parc Naturel Régional de la Brie et des Deux Morins).  
 
Face ¨ lô®tendue et ¨ la diversit® de ce bassin dôemploi, il sôagit de : 
 
V Renforcer le positionnement et lôattractivit® ®conomique de ce territoire dans un contexte 
de m®tropolisation croissante des activit®s ®conomiques, en sôappuyant sur les atouts 
résidentiels, scientifiques et touristiques ; 

 
V Organiser les équilibres territoriaux autour des pôles et contribuer à la redynam isation de 
lôEst francilien ; 

 
V Renforcer une identité économique forte axée sur le développement de la ville durable et du 

tourisme ; 
 

V Sôappuyer sur la capacit® de recherche et dôenseignement sup®rieur de la cit® Descartes et la 
présence du campus des métiers du tourisme. 

 
 
 

Des orientations à retenir  : 
 
V Conforter le positionnement et le développement des pôles majeurs (cluster durable, Val 
dôEuropeé) afin de renforcer leur rayonnement international  ; 

 
V Faire ®merger des dynamiques dôinnovation et de d®veloppement technologique par la 
cr®ation de passerelles entre le monde de lôuniversit®, de la recherche, des entreprises et de 
la formation  ; 

 
V Procéder à un rééquilibrage des fonctions ®conomiques ¨ lôest francilien dans lôobjectif 
dôune compl®mentarit® des territoires et dôune meilleure lisibilité au niveau régional  ; 

 
V Soutenir lô®mergence et le d®veloppement de nouvelles formes dô®conomies en capacit® de 
renforcer lôactivité économique des territoires en frange ; 

 
V Renforcer et améliorer le parcours résidentiel des entreprises ; 

 
V Renforcer les conditions dôacc¯s ¨ lôemploi et de mobilit® des demandeurs dôemploi ; 

 
V Am®liorer et diversifier lôoffre de transport afin de mieux prendre en compte la mixité des 
usagers du territoire (r®sidents, salari®s, demandeurs dôemploi, touristes). 
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Bassin Est Seine-et-Marne  
 

 
 
 

Chiffres clés  
Ɓ  

 

 

Ɓ  

 
 
 

 
 
Source : Insee, RP 2013 (1),(2),(3),(4) ; RP 2013 (population) et ministère des Finances 2014 (5) 
 
 
 
 
 
 
 

 Population 
(1) 

Emplois 
(2) 

Taux 
dôemploi 
(3) 

Taux de 
chômage 

(4)  

Revenu net par 
hab. (5) 

 

Est Seine-et-
Marne 

145 964 38 760 
0,60 11,1 % 

13 547 ú 

Seine-et-Marne 1 365 200 451 020 0,73 11,2 % 14 328 ú 

Ile-de-France 11 959 807 5 685 617 1,05 12,3 % 16 703 ú 
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Le bassin Est Seine-et-Marne comprend 158 communes et représente 1.2 % de la population et des 
actifs, et 0.7 % des emplois régionaux.  

 

Les principales entreprises du secteur privé sont BBGR à Provins (industrie du verre), 
Kuehne+Nagel et FM France (logistique), Printemps Logistique, Eiffel Industrie, Borealis Chimie à 
Mormant.  
 
Lôactivit® qui ressort particuli¯rement sur lôEst Seine-et-Marne, le distinguant très fortement des 
moyennes régionales, est lôagriculture. Par ailleurs, les secteurs de lôindustrie, du transport et de 
lôentreposage et de la construction caract®risent particuli¯rement ce bassin.  

 

Le taux dôemploi, inf®rieur aux moyennes r®gionales et d®partementales, traduit la r®alit® dôun 
territoire résidentiel. Le taux de chômage est proche du taux départemental et a connu une hausse 
de 1.8 points entre 2008 et 2013, un peu sup®rieure ¨ lôaugmentation r®gionale sur cette m°me 
période (+1.5 point).Cette situation générale recouvre une réalité plus difficile encore dans 
certaines communes où le taux de chômage dépasse 15 % des actifs (Provins, Nangis).  

 

Le revenu moyen par habitant de lôEst Seine-et-Marne est sensiblement inférieur au niveau 
régional (de 3 200 ú par an environ). La part des cadres dans la population résidente est inférieure 
de 16 points au taux francilien (13 % contre 29 %), celle des ouvriers est supérieure de 9 points (22 
% contre 13 %). Les employés et les professions intermédiaires sont les plus représentés, en 
cohérence avec le prix des logements, plus abordables dans ce bassin Est de la Seine-et-Marne que 
dans lôagglom®ration. 

 
Principaux enjeux  
 
Du plateau de la Brie jusquôau Provinois, ce territoire doit sôint®grer dans un maillage constitu® de 
petits pôles urbains pour certains fortement influ enc®s par la pr®sence dôinfrastructures routi¯res 
(RN4, RN19), en particulier au niveau économique. Ce territoire doit être en capacité de proposer 
logements, emplois, équipements, services et organisation du transport afin de garantir la mixité 
fonctionnelle et ®viter les d®placements pendulaires contribuant ainsi ¨ lô®quit® territoriale 
francilienne. Il cumule ainsi des enjeux de polarisation des espaces ruraux, de multifonctionnalités 
où différents usages sont à concilier. Le développement du site touristique de Provins contribue à 
lôattractivit® de ce bassin dôemploi et repr®sente un p¹le moteur de d®veloppement r®gional. 
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L'emploi salarié privé  
Une reprise continue depuis 2010, mais qui n'a pas encore permis 
de retrouver le niveau de 2008 
Source : ACOSS 

 

Est 77 Seine-et-Marne Ile-de-France
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Au regard de ces enjeux, il sôagit de : 

 
V Conforter le rôle de centralité des pôles urbains existants grâce à une offre de services et 
dô®quipements mais ®galement ¨ travers lôaccueil de nouvelles populations ; 

 
V Maintenir le tissu économique existant et développer des activités ou filières nouvelles ; 

 
V Conforter lôactivit® touristique au sein dôune fili¯re tourisme en lien avec le développement 

du site de Provins ; 
 
V  Favoriser lôacc¯s ¨ lôemploi et ¨ la mobilit® des demandeurs dôemploi. 

 

 

Des orientations à retenir  : 
 
V D®velopper et renforcer lôattractivit® touristique de ce territoire en lien avec le site 

touristique de Provins  ; 
 

V Diversifier lôactivit® ®conomique vers de nouveaux secteurs dôactivit®s notamment dans les 
domaines de lô®conomie r®sidentielle, du d®veloppement des agro-ressources et de la 
biomasse, de lôagro-tourismeé, 

 
V Am®liorer lôoffre dôaccueil et dôappui ¨ la cr®ation et au développement des entreprises dans 

un objectif de parcours global ;  
 
V Renforcer lôacc¯s ¨ lôemploi et ¨ la formation pour les demandeurs dôemploi. 
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Bassin Centre 77 (Melun) 
 

 
 
 

Chiffres clés  
 

 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
Source : Insee, RP 2013 (1),(2),(3),(4) ; RP 2013 (population) et ministère des Finances 2014 (5) 
 
 
 
 

 Population (1) Emplois (2) ¢ŀǳȄ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 
(3) 

Taux de 
chômage 

 (4) 

Revenu 
moyen par 
habitant (5) 

Centre Seine-et-
Marne 

164 561 58 796 0,81 12,1 % 13 889 ú 

Seine-et-Marne 1 365 200 451 020 0,73 11,2 % 14 328 ú 

Ile-de-France 11 959 807 5 685 617 1,05 12,3 % 16 703 ú 
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Composé de 50 communes de Seine-et-Marne, la principale étant Melun, ce bassin totalise 58 796 
emplois soit 1% des emplois de lôĊle-de-France et 1,4 % de la population.  Son taux dôemploi, de 
0,81 se situe entre le taux de la Seine-et Marne et le taux régional.   

 

Lô®conomie est essentiellement r®sidentielle et agricole. Lôadministration est le principal secteur 
employeur et le plus sp®cifique avec lôagriculture. La Caisse primaire dôassurance maladie,  la 
Caisse dôallocations familiales, lôUGCAMIF , la Poste, ou encore lôOffice public Habitat 77 sont 
parmi ses principaux établissements, ainsi que des transporteurs, SNECMA et SNCF, ou Carrefour 
hypermarché . Les activités de santé, dôaction sociale, de construction et dôEnergie y sont 
également particulièrement développées. 

 

Les professions intermédiaires, les employés et les ouvriers occupent une part plus importante de 
la population active quôen moyenne en Ċle-de-France, rejoignant en cela une caractéristique 
départementale. Ce bassin compte 30 % dôactifs employ®s, 29 % de professions intermédiaires et 
19 % dôouvriers (pour respectivement 26 %, 26 % et 13 % en Île-de-France). Les cadres sont, 
comme en Seine-et-Marne sous-représentés (17% pour 30% en Île-de-France). 

 

Le revenu moyen par habitant est peu élevé, inférieur à la moyenne régionale, mais également à 
celle de la Seine-et-Marne. Le taux de chômage est proche de la moyenne régionale mais il est 
supérieur à celui du département. Entre 2007 et 2012, la croissance du taux de chômage a été 
parmi les plus élevées des bassins franciliens. 
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Une stabilisation depuis 2013 qui fait suite à cinq années de 
dégradation 
source : ACOSS 

 

Centre 77 Seine-et-Marne Région
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Principaux enjeux  
 
Le positionnement de ce territoire, ¨ lôinterface de Paris et du grand Sud-Est francilien, lui confère 
un r¹le majeur dans le d®veloppement de lôaire francilienne et de trait dôunion entre agglomération 
centrale et espace rural. Dot® dôune desserte routi¯re et ferroviaire (A6, A5, francilienne, RER D, 
TZen, desserte r®gionale SNCF) et dôun potentiel foncier et de constructibilit®, ce territoire dispose 
dôune capacit® dôextension urbaine qui contribue à renforcer sa polarité et son rayonnement à 
lô®chelle du bassin dôemploi.  
 
Avec le d®veloppement de son p¹le dôenseignement sup®rieur, la cr®ation du nouveau centre 
hospitalier de Melun, et la présence du pôle aéronautique de Villaroche, ce bassin souhaite 
conforter son positionnement économique et ses orientations en matière de développement de 
fili¯res dôexcellence notamment dans les secteurs de la sant®, de lôa®ronautique et de lôagro-
alimentaire.  

 
Cependant dans un contexte de concurrence territoriale accrue, avec lô®mergence de la M®tropole 
du Grand Paris, il sôagit dôagir simultan®ment sur les principaux leviers de lôattractivit® territoriale 
tout en int®grant les probl®matiques dôemploi, de mobilit®, dôhabitat et de cadre de vie. 

 
Mais face à ces enjeux : 
 
V Comment renforcer son attractivité et son positionnement de pôle économique majeur au 
niveau de lôaire francilienne dans un contexte de comp®titivit® et de cr®ation de la 
Métropole du Grand Paris ?  

 
V Comment ancrer ce territoire dans des dynamiques dôinnovation et de d®veloppement 

technologique ? 
 

V Comment permettre ¨ la population locale dôacc®der ¨ lôemploi et garantir la coh®sion 
sociale du territoire? 

 
 
Des orientations à retenir  :  
 
V Favoriser la création et la reprise dôactivit®s ; 

 
V Soutenir et développer les filières existantes (aéronautique/mécanique avec la présence du 
p¹le a®ronautique de Villaroche, sant® avec le d®veloppement dôactivit®s connexes ¨ 
lôh¹pital de Melun, alimentaire  é.) ; 

 
V D®velopper le p¹le dôenseignement supérieur et les synergies entre les différents outils de la 
formation et de lôaccompagnement ¨ lôemploi pour une int®gration durable ¨ lôemploi ; 

 
V Renforcer lôad®quation entre lôoffre de formation et les besoins des entreprises afin de 

faciliter lôaccessibilit® ¨ lôemploi des populations notamment des publics les plus 
défavorisés. 
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Bassin Porte Sud du Grand Paris  
 

 
 
 

Chiffres clés  
 

 
Source : Insee, RP 2013 (1),(2),(3),(4) ; RP 2013 
(population) et ministère des Finances 2014 (5) 

  

 Population (1) Emplois (2) ¢ŀǳȄ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 
(3) 

Taux de 
chômage 

 (4) 

Revenu 
moyen par 
habitant (5) 

Port Sud  du 
Grand Paris 

706 035 229 035 0,74 12,1 % 13 741 ú 

Essonne 1 253 931 451 020 0,79 11,2 % 15 251 ú 

Seine-et-Marne 1 365 200 440 003 0,73 10,7 % 14 328 ú 

Ile-de-France 11 959 807 5 685 617 1,05 12,3 % 16 703 ú 
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Ce bassin est compos® de 54 communes de lôEssonne et de la Seine-et-Marne, se situant entre 
agglomération et espaces à dominante rurale. Avec 229 035 emplois, il totalise 4 % des emplois de 
lôĊle-de-France et 5,9% de la population.  Entre 2008 et 2015, la croissance de lôemploi salari® priv® 
a ®t® identique ¨ celle de lôEssonne.  

 

Malgr® le nombre important dôemplois du bassin, celui-ci est vaste et résidentiel, de faible densité 
sur certaines communes. Le taux dôemploi est de 0,74, il est proche de celui de lôEssonne.  Les trois 
principaux secteurs employeurs sont les services aux entreprises, lôadministration et 
lôenseignement. Les sp®cificit®s ®conomiques sont nombreuses mais peu marqu®es (industrie, 
action sociale, administration, enseignement, construction ou encore commerce de gros, 
logistique). Safran, le CEA, Carrefo ur Hypermarchés , la CPAM, Altis Semiconductor  (industrie) 
ou Tefid (nettoyage) comptent parmi les principaux établissements.    

 

Le revenu moyen par habitant est peu élevé, inférieur à la moyenne régionale, mais également à 
celle de lôEssonne et de la Seine-et-Marne. Le taux de chômage est proche de la moyenne régionale 
mais supérieur aux taux départementaux. Entre 2007 et 2012, la croissance du taux de chômage a 
été parmi les plus élevées des bassins franciliens. 

 

Ce bassin compte une part importante de professions interm®diaires (30%) et dôemploy®s (30%) 
parmi ses actifs r®sidants. Les ouvriers (17%) y sont plus pr®sents quôen moyenne en Ċle-de-France 
et les cadres moins présents (19%),  le bassin se situant pour ces deux catégories entre les résultats 
de la Seine-et-Marne et de lôEssonne.  
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Principaux enjeux  
 
Le positionnement de ce territoire, ¨ lôinterface de Paris et du grand Sud-Est francilien, lui confère 
un r¹le majeur dans le d®veloppement de lôaire francilienne et de trait dôunion entre agglom®ration 
centrale et espace rural.  
 
Dot® dôune desserte routière et ferroviaires (A6, A5, francilienne, RER D, TZen, desserte régionale 
SNCF et projet de connexion au r®seau du Grand Paris Express), dôun potentiel foncier et 
immobilier pour lôaccueil des PME comme des grands groupes et dôun potentiel universitaire et de 
recherche, ce territoire sôest engag® dans le d®veloppement de fili¯res dôexcellence en capacit® de 
conforter et renforcer son positionnement de p¹le ®conomique majeur au niveau de lôaire 
francilienne. Cependant dans un contexte de concurrence territoriale accrue, avec lô®mergence de 
la Métropole du Grand Paris, des pôles de Paris-Saclay, mais aussi de difficultés sociales que ce 
territoire concentre, il convient dôagir simultan®ment sur les principaux leviers de lôattractivit® 
territoriale tout en int ®grant les probl®matiques dôemploi, de mobilit®, dôhabitat et de cadre de vie. 
 
Mais face à ces enjeux : 
 
V Comment renforcer son attractivité et son positionnement de pôle économique majeur au 
niveau de lôaire francilienne dans un contexte de comp®titivit® et de création de la 
Métropole du Grand Paris ?  

 
V Comment ancrer ce territoire dans des dynamiques dôinnovation et de d®veloppement 

technologique ? 
 

V Comment permettre ¨ la population locale dôacc®der ¨ lôemploi en sôadaptant r®guli¯rement 
et évoluant en compétences ? 

 
V Comment assurer un développement harmonieux sur le territoire tout en limitant la 

consommation des espaces naturels et agricoles ? 
 
 

Des orientations à retenir  : 
 
V Renforcer lôoffre dôaccueil et de d®veloppement des entreprises en proposant une offre de 
services int®gr®e et de qualit® dans le cadre dôun parcours de lôentrepreneur global ; 

 
V Soutenir et d®velopper les fili¯res dôexcellence existantes (a®ronautique/m®canique avec la 

présence du pôle aéronautique de Villaroche et de la Snecma; logistique/e -commerce ; 
santé ; biotechnologies et génomique, transition énergétique et éco-activit®s avec lô®cop¹le 
de S®nart) mais ®galement dôaccompagner lô®mergence de nouvelles fili¯res 
(loisirs/sports/bien -être ; ESSé) ; 

 
V Faire ®merger des dynamiques dôinnovation et de développement technologique par la 
cr®ation de passerelles entre le monde de lôuniversit®, de la recherche, des entreprises et de 
la formation  ; 

 
V Renforcer lôad®quation entre lôoffre de formation et les besoins des entreprises afin de 

permettre le d®veloppement de lôemploi local. 
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Bassin Sud Seine-et-Marne  
 
 

 
 
 

Chiffres clés  

 
 

 
Source : Insee, RP 2013 
(1),(2),(3),(4) ; RP 2013 
(population) et ministère des 
Finances 2014 (5) 
 
 
 

 Population (1) Emplois (2) Taux dôemploi 
(3) 

Taux de 
chômage (4)  

Revenu net par hab. 
(5) 

 

Sud Seine-et-
Marne 

196 924 

 

59 559 0,72 11,6 % 15 660 ú 

Seine-et-Marne 1 365 200 451 020 0,73 11,2 % 14 328 ú 

Ile-de-France 11 959 807 5 685 617 1,05 12,3 % 16 703 ú 
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Le bassin Sud Seine-et-Marne comprend 112 communes et représente 1.6 % de la population, 1.5 % 
des actifs et 1 % des emplois régionaux.  

 

Les principales entreprises du secteur priv® de ce regroupement sont Silec cable, EDF, lôINSEAD ¨ 
Fontainebleau, Carrefour Hypermarchés, Corning SAS et SNC Keraglass (industrie du verre), SAM 
Montereau (production dôacier). 
 
En dehors des activit®s pour la sant® et de lôaction sociale, dont la part relative est toujours ®lev®e 
dans les espaces p®riurbains et ruraux, côest le secteur de lô®nergie et surtout celui de lôagriculture 
qui distinguent ce bassin. Par ailleurs, les agglomérations de Nemours et Montereau ont une 
spécificité industrielle plus marquée.  
 
Le taux dôemploi, est certes inf®rieur au taux r®gional mais il est proche du taux seine-et-marnais, 
et traduit la r®alit® dôun territoire r®sidentiel. Le taux de ch¹mage est l®g¯rement sup®rieur au taux 
départemental, mais demeure inférieur au taux franci lien. Il a cependant connu une hausse de 2.2 
points entre 2008 et 2013, sup®rieure ¨ lôaugmentation r®gionale et m°me d®partementale 
(respectivement +1.5 point  et +2 points sur cette même période). Cette situation générale recouvre 
une réalité un peu plus difficile encore dans certaines communes où le taux de chômage dépasse 15 
% des actifs (Montereau, Nemours, Souppes).  

 

Le revenu moyen par habitant est un peu inf®rieur ¨ la moyenne r®gionale (dôenviron 1 000 ú par 
an) tandis quôil d®passe celui du d®partement (dôenviron 1 300 ú par an. Hormis sur le secteur de 
Fontainebleau, la part des cadres dans la population résidente est inférieure de 10 points au taux 
régional (19 % contre 29 %), celle des ouvriers, supérieure de 4 points. Les professions 
intermédi aires et les employés sont les plus représentés, en cohérence avec le prix des logements, 
plus abordables dans ce bassin du sud de la Seine-et-Marne que dans lôagglom®ration.  
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Sud 77 Seine-et-Marne Région
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Principaux enjeux  
 
Positionn® aux franges de lôIle-de-France et à proximité immédiate des départements du Loiret et 
de lôYonne, ce territoire ¨ forte dominante foresti¯re et rurale se structure autour de trois polarit®s 
que sont Fontainebleau/Avon, Nemours et Montereau-Fault-Yonne.  
 
B®n®ficiant dôun potentiel agricole, naturel et touristique ¨ proximit® dôun bassin de 
consommation important, lôagriculture et le tourisme constituent des enjeux de d®veloppement 
pour ce territoire. Egalement dot® dôune offre dôenseignement sup®rieur ®largie du BTS au Mastère 
spécialisé (UPEC, Mines ParisTech,é) et de services aux entreprises à forte valeur ajoutée, ce 
territoire présente des potentialités en matière de développement dans le secteur tertiaire 
supérieur. Lôidentit® internationale forte de Fontainebleau (Ch©teau, INSEAD) confort®e par ses 
®coles internationales renforce son attractivit®pour lôimplantation dôentreprises ou projets 
internationaux. Toutefois, c es potentialités ne doivent pas masquer les enjeux de reconversion 
auxquels doit faire face le Sud Seine-et-Marne du fait de son héritage industriel ainsi que la 
nécessité de maintenir une activité artisanale et présentielle (les ¾ des actifs travaillent et résident 
sur place).  
 
Cela implique notamment de : 

 
V Assurer un d®veloppement des territoires plus ruraux et plus ®loign®s du cîur 
m®tropolitain dans lôobjectif de maintenir et d®velopper le tissu ®conomique et lôemploi 
local ; 

 
V D®finir sur quels axes de d®veloppement ce territoire doit sôappuyer et se diversifier pour 

pouvoir renforcer son attractivité et son identité territoriale, dans un contexte de 
d®sindustrialisation et de m®tropolisation de lôIle-de-France ; 

 
V Prendre en compte le d®veloppement de la mobilit®, enjeu essentiel pour lôacc¯s ¨ lôemploi 
et aux services de la population locale et le maintien dôune fonction r®sidentielle ; 

 
V Maîtriser la pression urbaine et la préservation du patrimoine naturel et agricole . 

 
 

Des orientations à retenir  : 
 
V Développer et promouvoir les filières touristiques  en lien avec lôattractivit® touristique de 
lôIle-de-France ; 
 

V Accompagner la diversification et le développement de filières agricoles vers des secteurs 
innovants et durables, telles que la transformation/valorisation des agro -ressources, les 
circuits courts alimentaires  ; 

 
V Conforter les atouts de ce territoire dans le  tertiaire supérieur et le développement du pôle 

dôenseignement sup®rieur de Fontainebleau en synergie avec les pôles de Melun et Sénart ;  

V Conforter et renforcer lôactivit® pr®sentielle ; 
 
V Anticiper et faciliter lôacc¯s ¨ lôemploi. 
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Bassin Sud Essonne 
 
 

 
 
 

 
Chiffres clés  
 

Source : Insee, RP 2013 
(1),(2),(3),(4) ; RP 2013 
(population) et ministère 
des Finances 2014 (5 
 

 

 Population 
(1) 

Emplois 
(2) 

Taux dôemploi (3) Taux de chômage (4)  Revenu net par hab. 
(5) 

 

Sud Essonne 183 523 

 

48 026 0,57 8,7 % 15 649 ú 

Essonne 1 253 931 440 003 0,79 10,7 % 15 251 ú 

Ile-de-France 11 959 807 5 685 617 1,05 12,3 % 16 703 ú 














































































































